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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 
 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

LISIEUX NORMANDIE 

SEANCE DU 30 JUIN 2026 

 
 DELIBERATION N° 2026.071 

 

Les membres du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération Lisieux 
Normandie se sont réunis le mardi 30 juin 2026 à 19h30 dans la salle Canada au Parc des 

Expositions de Lisieux sous la présidence de Monsieur François AUBEY et sur convocation 

envoyée le mercredi 24 juin 2026, affichée au siège de la Communauté d’agglomération à 
compter du même jour, et sur son site internet. 

 

Date de la convocation : mercredi 24 juin 2026 

Membres en exercice : 91 
Présents : 69 
Procurations : 10 
Absents : 12 
Votants : 79 
 
Etaient présents :  
Vincent ALEXANDRE, Christian ANNE, Guillaume ANNE, François AUBEY, Geneviève 
AUGE, Sylvain BALLOT, Jeanine BARBOTIN, Gérard BEAUDOIN, Sylvain BEAUDROUET, 
Jonathan BLIN, Johnny BRIARD, Bernard BROISIN-DOUTAZ, Michel CAILLOT, Clément 
CAREL, Laurent CASTEL, Benoît CHARBONNEAU, Xavier CHARLES, Daniel CHEDEVILLE, 
Paul CLERADIN, Etienne COOL, Christian DECOURTY, Laurent DELANOE, Joël 
DESOUCHES, Nathalie DIJOLS, Alain DUTOT, Roland EDELINE, Marlène FOUQUET, 
Jacques GARNAVAULT, Maxime GIVONE, Cindy GODEY, Richard GRARD, Pascal 
GROULT, Rémy GUILLOTIN, Eric JEANJEAN, Daniel JEHANNE (suppléé par Christophe 
BARBE), Patrice KALETA, Guillaume LANGLAIS, Sébastien LECLERC, Florian LEPINE, 
Isabelle LEROY, Steven MAFIODO, Colette MALHERBE, Hubert MASTROTOTARO, Patrice 
METAIS, Alain MIGNOT, Laetitia MULLER, Séverine NIGAUD, Vincent OTHON, Didier 
PELLERIN, Angélique PERINI, Alexandra PETIT, Christophe PETIT, Guillaume PHILIPPE, 
Michel POULVELARIE, Emilie PREVOST, Michèle RESSENCOURT, Eric RIHOUEY, 
Christophe ROBERT, Thierry SEHIER, Jean-Louis SERVY, Claire SIROT, Evelyne SOPHIE, 
Géraldine TANQUEREL, Dany TARGAT, Yohann Cédric TELLIER, Bruno TOURNABIEN, 
Bruno TRAVERT, Nathalie TRUFFAUT, Caroline VERHAEGHE. 
 
Etaient absents/excusés :  
Absents : Francine ANGEE, Gilbert DAUFRESNE, Gérard DELUGAN, Denis GAUMER, 
Angélique HAVARD, Marina LALONDE, Gilles LEMARIE, Thierry SOETAERT, Olivier 
TRUFFAUT, Gérard VACQUEREL, Aurélie VERNAUDON, Nathalie ZEYMES. 
Excusés : Sophie DANVY, Magali DE FLORIS, Arnaud FONTAINE, Laura HAMEL, Brigitte 
HAMELIN, Claude LACOUR, Corinne LECOURT, Corinne LEJEUNE, Roger LEPAGE, Paul 
MERCIER 
 
Pouvoirs :  
Sophie DANVY donne procuration à Bruno TRAVERT, Magali DE FLORIS donne procuration 

C
h

a
în

e
 d

'in
té

g
ri
té

 d
u

 d
o

c
u

m
e

n
t 

: 
1

6
 8

6
 0

1
 4

5
 D

8
 A

5
 F

C
 7

E
 4

2
 4

D
 2

7
 B

3
 3

B
 0

5
 6

F
 A

6

P
u

b
lié

 l
e

 :
 0

6
/0

7
/2

0
2

6

P
a

r 
: 

F
ra

n
ç
o

is
 A

U
B

E
Y

, 
P

ré
s
id

e
n

t

D
o

c
u

m
e

n
t 

c
e

rt
if
ié

 c
o

n
fo

rm
e

 à
 l
'o

ri
g

in
a

l

h
tt

p
:/

/p
u

b
lia

c
t.

fr
/d

o
c
u

m
e

n
tP

u
b

lic
/1

0
9

5
9

2
3

Page 1/123
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à Daniel CHEDEVILLE, Arnaud FONTAINE donne procuration à Géraldine TANQUEREL, 
Laura HAMEL donne procuration à Sylvain BEAUDROUET, Brigitte HAMELIN donne 
procuration à Jean-Louis SERVY, Claude LACOUR donne procuration à Christophe ROBERT, 
Corinne LECOURT donne procuration à Laurent DELANOE, Corinne LEJEUNE donne 
procuration à Nathalie DIJOLS, Roger LEPAGE donne procuration à Sylvain BALLOT, Paul 
MERCIER donne procuration à Emilie PREVOST 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ANNE 
 
 
PROSPECTIVE TERRITORIALE – AMENAGEMENT – PLUI de LINTERCOM Lisieux Pays 
d’Auge Normandie – Approbation et bilan de la mise à disposition de la modification 
simplifiée n°10  
 
Rapporteur : Monsieur Dany TARGAT 

 

Annexes : 

 

1. Annexe à la délibération : tableau de synthèse des avis des PPA de la phase 

consultation ; 

2. Dossier de la modification simplifiée n°10 soumis à approbation (notice et pièces du 

PLUi modifiées). 

 

*** 

 

NOTE DE SYNTHESE :  

 

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 
Normandie doit évoluer pour permettre de clarifier des dispositions règlementaires du 

règlement écrit et ainsi assurer un éclairage dans l’autorisation d’installation d’une aire de 
grand passage de gens du voyage en zones agricole (A) et naturelle (N) du PLUI. 

En effet, le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage (2025-2031) 

impose la mise en place d’une aire de grand passage sur le territoire de la Communauté 

d’Agglomération Lisieux Normandie (CALN). 

En ce sens une procédure d’évolution du document d’urbanisme a été lancée en date du 21 

mars 2025, elle est désormais finalisée, il convient donc aux membres du conseil 

communautaire de statuer sur son approbation. 

La réalisation des mesures de publicités et d’information rendra cette modification simplifiée 

opposable. 

 

*** 

 

1. Objectifs de la procédure 
 

Le PLUI de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie a été approuvé par délibération du 

21 décembre 2016.  

 

Cette évolution du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie est menée dans le 

cadre d’une procédure de modification simplifiée, conformément aux articles L153-45 à L153-
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48 du code de l’urbanisme.  
 

La présente procédure de modification simplifiée n°10 a été prescrite par arrêté n°2025.043 

du 21 mars 2025 visant à clarifier les dispositions du règlement écrit des zones A et N du PLUi 

de LINTERCOM afin de préciser la notion de « constructions et installations nécessaires au 

fonctionnement des services publics ou d’intérêts collectifs », lesquelles sont autorisées sous 

conditions dans ces zones. 

 

2. Déroulement de la procédure, bilan de la phase de consultation et de la mise à 
disposition du dossier 
 

Par délibération n°2025.077 du 18 septembre 2025, le conseil communautaire de 

l’Agglomération Lisieux Normandie a décidé de ne pas réaliser d’évaluation environnementale 

et a défini les modalités de mise à disposition dans le cadre de la présente procédure.  

 

Les personnes publiques et associées ont été consultées ainsi que les communes 

concernées. A l’issue de la phase de consultation plusieurs avis ont été réceptionnés : 

- 8 avis favorables sans observation : Etat, Conseil Départemental du Calvados, 

Communes de Lisieux, Cordebugle, La Boissière, Rocques et St-Jean de Livet, 

CALN compétence Habitat 

- 1 avis avec réserve de prise en compte des remarques : Chambre d’agriculture 

 

Le détail des avis et des réponses de la CALN est annexé à la présente délibération via un 

tableau récapitulatif. 

 

La mise à disposition s’est déroulée du 15 janvier au 16 février 2026. Aucune observation n’a 
été déposée. 

 

Considérant les avis reçus et l’absence d’observation lors de la mise à disposition, le projet de 

modification simplifiée n°10 soumis à approbation est inchangé. 

 

Après examen de ce dossier par la Commission Aménagement de l’espace réunie le 19 janvier 

2026, la modification simplifiée telle que présentée au Conseil Communautaire est prête à être 

approuvée.  

 *** 
 

Décision à prendre 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver la procédure de modification simplifiée 

n°10 du PLUI de LINTERCOM. 

 

Ceci exposé, et après en avoir délibéré :  

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU le Schéma de Cohérence Territorial Sud Pays d’Auge approuvé le 24 octobre 2011 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant création de la communauté 
d’agglomération Lisieux Normandie issue de la fusion de cinq communautés de communes 
dont la communauté de communes LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie, et 

notamment son article 4 mentionnant sa compétence « en matière d’aménagement de 
l’espace communautaire : […] Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu 
et carte communale […] » 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L153-36 à L153-48 relatifs aux 

procédures de modification d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

 

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 103-2 et suivants portant sur la 

concertation ; 

VU la délibération n°2016.064 du Conseil Communautaire de LINTERCOM Lisieux Pays 

d’Auge Normandie du 21 décembre 2016 approuvant le Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2017.171 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 09 novembre 2017 approuvant la modification simplifiée n°1 du PLUi de 

LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2018.057 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 31 mai 2018 approuvant la révision allégée n°1 du PLUi de LINTERCOM 

Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2019.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 31 janvier 2019 approuvant la modification de droit commun n°2 du PLUi de 

LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU les délibérations n°2021.014, 2021.015 et 2021.016 du Conseil Communautaire de 

l’Agglomération Lisieux Normandie du 14 janvier 2021 approuvant les révisions allégées n°2, 
3, 4 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2021.089 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 30 septembre 2021 définissant les modalités de concertation des procédures 

comportant une évaluation environnementale ; 
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VU la délibération n°2021.090 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 30 septembre 2021 abrogeant la révision allégée n°5 du PLUi de LINTERCOM 

Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2022.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 27 janvier 2022 approuvant la modification simplifiée n°3 du PLUi de 

LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2022.062 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 23 juin 2022 approuvant la révision allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 

Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU les délibérations n°2023.144 et n°2023.145 du Conseil Communautaire de l’Agglomération 
Lisieux Normandie du 07 décembre 2023 approuvant les modification simplifiée n°5 et 6 du 

PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU l’arrêté n°2024.073 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 11 juin 2024 prescrivant la modification de droit commun n°9 du PLUi de LINTERCOM 

Lisieux Pays d'Auge Normandie ;  

VU les délibérations n°2024.078 et 2024.079 du Conseil Communautaire de l’Agglomération 
Lisieux Normandie du 03 octobre 2024 approuvant la révision allégée n°7 et la modification de 

droit commun n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU l’arrêté n°2024.164 du Président de l’Agglomération Lisieux Normandie du 16 octobre 2024 
de mise à jour n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ;   

 

VU l’arrêté n°2025.043 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 21 mars 2025 prescrivant la modification simplifiée n°10 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 

Pays d'Auge Normandie ;  

 

VU la délibération n°2025.024 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 27 mars 2025 approuvant la modification simplifiée n°8 du PLUi de 

LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ;   

 

VU la saisine de l’autorité environnementale par courrier en date du 01 juillet 2025 et son avis 
conforme délibéré n°2025-5989 en date du 21 août 2025 de ne pas soumettre la modification 

simplifiée n°10 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie à évaluation 

environnementale ; 

 

VU la délibération n°2025.076 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 18 septembre 2025 approuvant la modification de droit commun n°9 du PLUi de 

LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
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VU la délibération n°2025-077 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 18 septembre 2025 décidant de ne pas réaliser d’évaluation environnementale 

et de définir les modalités de la mise à disposition de la modification simplifiée n°10 du PLUi 

de Lintercom ;   

 

VU la notification du projet de modification simplifiée n°10 aux personnes publiques associées 

mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du code de l’urbanisme, aux mairies des 
communes concernées (L153-40 du code de l’urbanisme) ; 

 

VU les avis et observations reçus à l’issue de la phase de consultation règlementaire ; 

 

VU le projet de dossier de la modification simplifiée n°10 du PLUi de Lintercom joint à la 

présente délibération (annexe n°2) ; 

 

VU le Schéma de Cohérence Territorial Sud Pays d’Auge révisé approuvé le 05 février 2026 ; 

 

APRÈS présentation des avis des personnes publiques associées à la commission 

« Aménagement de l’Espace » de l’Agglomération Lisieux Normandie du 19 janvier 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT que l’objectif inscrit dans l’arrêté de prescription de la modification simplifiée 

n°10 du PLUI a été respecté ; 

 

CONSIDÉRANT que l’ensemble des membres du conseil communautaire ont disposé de 
l’intégralité des documents et informations dans la convocation en amont du conseil 

communautaire ; 

 

CONSIDÉRANT que les remarques effectuées par les partenaires consultés ne justifient pas 

d’évolution du projet (cf. annexe n°1) ; 

 

CONSIDÉRANT que le projet de modification simplifiée n°10 du PLUi de Lintercom tel qu'il est 

présenté au conseil communautaire est prêt à être approuvé, conformément à l'article L153-

47 du Code de l'urbanisme ; 

 

SA commission Aménagement de l’espace entendue le 19 janvier 2026 ; 

 

DÉCIDE d’approuver la modification simplifiée n°10 du PLUi de Lintercom telle qu’elle est 
annexée à la présente délibération ; 
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PRÉCISE que le PLUi de Lintercom, mis à jour de sa modification simplifiée n°10, est tenu à 

la disposition du public aux jours et heures d'ouverture habituels : 

- Au pôle Aménagement et Prospective Territoriale de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ; 

- Dans les mairies concernées par le PLUi de Lintercom ; 

- Sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie ; 

- Sur le site internet du Géoportail de l’urbanisme. 
 

PRÉCISE que conformément aux articles R 153-20 et 21 du Code de l’urbanisme encadrant 
les mesures de publicité et d'information de la délibération qui modifie un plan local 

d'urbanisme : 

- La présente délibération est disponible sur le site internet de la Communauté 
d’Agglomération Lisieux Normandie et à la mairie des communes concernées ; 

- Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 
dans le département ; 

 
 
LA présente délibération produit ses effets juridiques à compter de sa réception par le Préfet 
et de l'exécution de l'ensemble des mesures de publicité et d'information. 
 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité, soit : 

  

• 76 POUR   
Vincent ALEXANDRE, Christian ANNE, Guillaume ANNE, François AUBEY, Geneviève 

AUGE, Sylvain BALLOT, Jeanine BARBOTIN, Sylvain BEAUDROUET, Jonathan BLIN, 

Johnny BRIARD, Michel CAILLOT, Clément CAREL, Laurent CASTEL, Benoît 

CHARBONNEAU, Xavier CHARLES, Daniel CHEDEVILLE, Paul CLERADIN, Etienne COOL, 

Sophie DANVY (P), Magali DE FLORIS (P), Christian DECOURTY, Laurent DELANOE, Joël 

DESOUCHES, Nathalie DIJOLS, Alain DUTOT, Roland EDELINE, Arnaud FONTAINE (P), 

Marlène FOUQUET, Jacques GARNAVAULT, Maxime GIVONE, Cindy GODEY, Richard 

GRARD, Pascal GROULT, Rémy GUILLOTIN, Laura HAMEL (P), Brigitte HAMELIN (P), Eric 

JEANJEAN, Daniel JEHANNE (suppléé par Christophe BARBE), Patrice KALETA, Claude 

LACOUR (P), Sébastien LECLERC, Corinne LECOURT (P), Corinne LEJEUNE (P), Roger 

LEPAGE (P), Florian LEPINE, Isabelle LEROY, Steven MAFIODO, Colette MALHERBE, 

Hubert MASTROTOTARO, Paul MERCIER (P), Patrice METAIS, Alain MIGNOT, Laetitia 

MULLER, Séverine NIGAUD, Vincent OTHON, Didier PELLERIN, Angélique PERINI, 

Alexandra PETIT, Christophe PETIT, Guillaume PHILIPPE, Michel POULVELARIE, Emilie 

PREVOST, Michèle RESSENCOURT, Eric RIHOUEY, Christophe ROBERT, Thierry SEHIER, 

Jean-Louis SERVY, Claire SIROT, Evelyne SOPHIE, Géraldine TANQUEREL, Dany 

TARGAT, Yohann Cédric TELLIER, Bruno TOURNABIEN, Bruno TRAVERT, Nathalie 

TRUFFAUT, Caroline VERHAEGHE. 

• 0 CONTRE    
• 2 ABSTENTIONS 

Bernard BROISIN-DOUTAZ, Guillaume LANGLAIS. 

• 1 NPPV  

Gérard BEAUDOIN. 

• 0 NON-VOTANT  
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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 
 

 

 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

 
 
 
 
 
 

 
 

François AUBEY 
 
 

Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte. La présente délibération est susceptible, dans un délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité, d'un recours gracieux auprès du Président de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Caen. 
Le Tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 

Signé électroniquement le 04/07/2026
François AUBEY
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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°10 DU PLUi LINTERCOM. Page 1/2 

 

ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°10 

DU PLUi de LINTERCOM 

 

Présentation des réponses de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie (CALN) aux avis des personnes publiques associées, des communes et 

services concernés suite à leur consultation. 

Personnes 

publiques 

associées 

AVIS REPONSE DE LA CALN 

CALN Habitat 

Favorable.  

En accord avec les objectifs fixés dans le Programme Local de l’Habitat (PLH), action 

n°12. 

/ 

Cordebugle Favorable sans observation. / 

La Boissière Favorable sans observation. / 

Rocques Favorable sans observation. / 

St-Jean de Livet Favorable sans observation. / 

Lisieux Favorable sans observation. / 

Conseil 

Départemental 

du Calvados 

Favorable sans observation. / 

DDTM Calvados Favorable sans observation. / 

Chambre 

d’Agriculture du 
Calvados 

Favorable sous réserve de la prise en compte des remarques, cf ci-après : 

Au-delà du projet d'air de grand passage et de son emplacement ainsi que des 

évolutions réglementaires proposées, il nous paraît essentiel de préciser que la création 

d’une aire de grand passage ne doit pas entraîner de nuisances pour l'activité agricole 

environnante, notamment en ce qui concerne les risques de déjections ou de dépôts de 

déchets, d'huiles et d'autres polluants dans les parcelles voisines.  

Les moyens mis en œuvre par la CALN sur 
ces aspects sont anticipés autant que 

possible, notamment par le chargé de 

mission et le conseiller délégué gens du 

voyage de la collectivité. Techniquement, 

une cuve enterrée pour les eaux grises sera 
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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°10 DU PLUi LINTERCOM. Page 2/2 

 

En cas de plaintes des exploitants agricoles, il appartiendra à la Communauté 

d'agglomération de mettre en œuvre les actions nécessaires afin de garantir le respect 
de l'activité agricole. 

installée, des toilettes chimiques seront 

également prévus sur les 3 mois 

d’installation de la mission. 

OBSERVATION REÇUE PENDANT LA MISE A DISPOSITION 

 Néant / 
 

C
h
a
în

e
 d

'in
té

g
ri
té

 d
u
 d

o
c
u
m

e
n
t 

: 
1
6
 8

6
 0

1
 4

5
 D

8
 A

5
 F

C
 7

E
 4

2
 4

D
 2

7
 B

3
 3

B
 0

5
 6

F
 A

6

P
u
b
lié

 l
e
 :

 0
6
/0

7
/2

0
2
6

P
a
r 

: 
F

ra
n
ç
o
is

 A
U

B
E

Y
, 

P
ré

s
id

e
n
t

D
o
c
u
m

e
n
t 

c
e
rt

if
ié

 c
o
n
fo

rm
e
 à

 l
'o

ri
g
in

a
l

h
tt

p
:/

/p
u
b
lia

c
t.

fr
/d

o
c
u
m

e
n
tP

u
b
lic

/1
0
9
5
9
2
3

Page 123/123



DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 
 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

LISIEUX NORMANDIE 

SEANCE DU 18 SEPTEMBRE 2025 

 
 DELIBERATION N° 2025.076 

 

Les membres du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération Lisieux 
Normandie se sont réunis le jeudi 18 septembre 2025 à 19h30 dans la salle Canada au Parc 

des Expositions de Lisieux sous la présidence de Monsieur François AUBEY et sur 

convocation envoyée le vendredi 12 septembre 2025, affichée au siège de la Communauté 

d’agglomération à compter du même jour, et sur son site internet. 

 

Date de la convocation : vendredi 12 septembre 2025 

Membres en exercice : 91 
Présents : 63 
Procurations : 16 
Absents : 12 
Votants : 79 
 
Etaient présents :  
Francine Angee, Christian Anne, François Aubey, Sylvain Ballot, Jocelyne Benoist, Eric 
Boisnard, Jean-Paul Bourguais, Johnny Briard, Bernard Broisin-Doutaz, Laurent Castel, 
Benoît Charbonneau, Xavier Charles, Daniel Chedeville, Paul Cleradin, Michel Daigremont, 
Laurent Delanoë, Mireille Drouet, Alain Dutot, Déborah Dutot, Paulette Duval, Roland Edeline, 
Sylvie Feremans, Françoise Fromage, Jean-Pierre Gallier, Marielle Garmond, Jacques 
Garnavault, Maxime Givone, Cindy Godey, Brigitte Hamelin, Danièle Jamet, Emilien Jean, 
Daniel Jehanne, Philippe Josephine, Sébastien Leclerc, Sandrine Lecoq, Corinne Lecourt, 
Frédéric Legouverneur, Corinne Lejeune, Hubert Lenain, Roger Lepage, Florian Lépine, 
Isabelle Leroy, Gérard Louis, Colette Malherbe, Jacky Marie, Alain Mignot, Angélique Perini, 
Alexandra Petit, Christophe Petit, Denis Pouteau, Philippe Ratel, Eric Rihouey, Paul-Jean 
Rioult De Neuville, Jean-Paul Saint-Martin, Evelyne Sophie, Géraldine Tanquerel, Dany 
Targat, Nathalie Truffaut, Gérard Vacquerel, Caroline Verhaeghe, Philippe Vigan, Geneviève 
Wassner, Benoît Ycre. 
 
Etaient absents/excusés :  
Absents : Gérard Beaudoin, Patrick Beaujan, Gilbert Daufresne, Christian De Meneval, Thierry 
Ecolasse, Thierry Eustache, Patrick Flamand, Denis Fraquet, Patrice Metais, Didier Pellerin, 
Michèle Ressencourt, Catherine Sady. 
Excusés : Joëlle Aubert, Bernard Aubril, Vicky Bannier, Etienne Cool, Christian Decourty, 
Barbara Delamarche, Jean-René Desmonts, François Gilas, Alain Guillot, Angélique Havard, 
Karine Lannier, Bruno Leboucher, Alain Marie, Didier Mauduit, Jean-Louis Servy, Clotilde 
Valter 
 
Pouvoirs :  
Joëlle Aubert donne procuration à Michel Daigremont, Bernard Aubril donne procuration à 
Angélique Perini, Vicky Bannier donne procuration à Corinne Lecourt, Etienne Cool donne 
procuration à Sylvain Ballot, Christian Decourty donne procuration à Colette Malherbe, 
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Barbara Delamarche donne procuration à Danièle Jamet, Jean-René Desmonts donne 
procuration à Johnny Briard, François Gilas donne procuration à Sandrine Lecoq, Alain Guillot 
donne procuration à Christian Anne, Angélique Havard donne procuration à Emilien Jean, 
Karine Lannier donne procuration à Cindy Godey, Bruno Leboucher donne procuration à 
Géraldine Tanquerel, Alain Marie donne procuration à Jacky Marie, Didier Mauduit donne 
procuration à Bernard Broisin-Doutaz, Jean-Louis Servy donne procuration à Evelyne Sophie, 
Clotilde Valter donne procuration à Gérard Vacquerel 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Sandrine LECOQ 

 
 
AMENAGEMENT ET PROSPECTIVE TERRITORIALE – Plan local d’urbanisme, 
document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale - Approbation de la 
modification de droit commun n°9 du PLUI de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 
Normandie 
 
Rapporteur : Monsieur Dany TARGAT 

 

Annexes : 

 

1. Annexe à la délibération : tableau de synthèse de la phase consultation ; 

2. Modifiées la révision allégée n°1 soumis à approbation (Notice et pièces du PLUi 

modifiées) 

 

*** 

 

Le PLUI de Lintercom Lisieux Pays d’Auge Normandie doit évoluer pour permettre d’ouvrir à 
l’urbanisation la zone 2AU de la commune de Le Mesnil-Guillaume et celle de la commune de 

Glos. 

En effet, les zones classées en 2AU nécessitent une procédure d’évolution du document 
d’urbanisme pour devenir une zone 1AU mobilisable immédiatement. 
Une délibération du conseil communautaire n°2024.059 du 20 juin 2024 a été prise justifiant 

l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les 

zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle de projets dans ces zones. 

Dans le cadre de cette procédure, les principales étapes ont été les suivantes : 

• Réalisation d’une évaluation environnementale ; 

• Concertation menée avec la population ; 

• Consultation des partenaires et des communes concernées ; 

• Réalisation d’une enquête publique avec la désignation d’un commissaire enquêteur. 
 

La procédure étant désormais finalisée, il convient donc aux membres du conseil 

communautaire de statuer sur son approbation. La réalisation des mesures de publicités et 

d’information rendra cette modification opposable. 
 

*** 

 

1. Objectifs de la procédure 
 

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 
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Normandie a été approuvé par délibération du 21 décembre 2016.  

 

La présente procédure de modification de droit commun n°9 a été prescrite par arrêté 

n°2024.073 du 11 juin 2024 visant à permettre l’ouverture à l’urbanisation la zone 2AU située 
à Le Mesnil-Guillaume, à permettre l’ouverture à l’urbanisation partielle de la zone 2AU située 
à Glos et rendre inconstructible la zone 1AUc de Glos. Les pièces relatives à ces zones seront 

mises en cohérence. 

 

2. Déroulement de la procédure et bilan de la phase de consultation 

 

Cette évolution du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie a été menée dans 

le cadre d’une procédure de modification de droit commun, conformément aux articles L153-

36 à L153-44 du code de l’urbanisme.  
Par délibération n°2024.059 du 20 juin 2024, le conseil communautaire de l’Agglomération 
Lisieux Normandie a motivé l’ouverture à l’urbanisation de ces zones 2AU et a décidé de 

réaliser une évaluation environnementale dans le cadre de la présente procédure afin de 

prendre en compte le volet environnemental tout au long des études du projet. La réalisation 

de l’évaluation environnementale a engagé la concertation avec la population, définie par 

délibération n°2021.089 du 30 septembre 2021. Le bilan de la concertation a été tiré par 

délibération n° 2024105 du 05 décembre 2024, aucune observation n’a été déposée. 
Les personnes publiques et associées ont été consultées ainsi que les communes intéressées. 

A l’issue de la phase de consultation plusieurs avis ont été réceptionnés : 

- 4 avis favorables sans observation : CALN compétence Mobilité, CALN 

compétence Habitat, Ville de Lisieux, Département du Calvados 

- 1 avis favorable avec observations : SNCF 

- 1 avis favorable pour Glos / 1 avis défavorable pour Le Mesnil-Guillaume : Chambre 

d’agriculture 

- 1 avis favorable avec recommandations : Etat  

- 1 avis de la MRAe avec recommandations 

L’enquête publique a été réalisée du 12 mai au 12 juin 2025. Une observation a été 

réceptionnée. 

Le commissaire enquêteur a rendu son rapport et ses conclusions le 16 juin 2025. Son avis 

sur la modification de droit commun n°9 est favorable. 

 

Le détail des avis et des réponses de la CALN est annexé à la présente délibération via un 

tableau récapitulatif (annexe 1). 

 

Considérant les avis et les observations reçus, le projet de modification de droit commun n°9 

soumis à approbation est revu à la marge comme suit : 

- Intégration d’une disposition complémentaire portant sur la compensation à 
l’arrachage de haies dans les deux OAP concernées par la procédure suite à l’avis de 
l’Autorité environnementale ; 

 

Cette modification qui reste mineure, résultant de la phase de consultation et de l’enquête 
publique, ne remet pas en cause l’économie générale du projet et le PADD du PLUi.  
Après examen de ce dossier par la Commission Aménagement de l’espace réunie le 24 juin 

2025, la modification de droit commun telle que présentée au Conseil Communautaire est 

prête à être approuvée.  
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 *** 
 

Décision à prendre 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver la procédure de modification de droit 
commun n°9 du PLUI de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie 

 

Ceci exposé, et après en avoir délibéré :  

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant création de la communauté 
d’agglomération Lisieux Normandie issue de la fusion de cinq communautés de communes 
dont la communauté de communes LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie, et 

notamment son article 4 mentionnant sa compétence « en matière d’aménagement de 
l’espace communautaire : […] Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu 
et carte communale […] » 

 

VU le Schéma de Cohérence Territorial Sud Pays d’Auge approuvé le 24 octobre 2011 ; 

 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L153-36 à L153-48 relatifs aux 

procédures de modification d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

 

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 103-2 et suivants portant sur la 

concertation ; 

 

VU la délibération n°2016.064 du Conseil Communautaire de LINTERCOM Lisieux Pays 

d’Auge Normandie du 21 décembre 2016 approuvant le Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2017.171 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 09 novembre 2017 approuvant la modification simplifiée n°1 du PLUi de 

LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2018.057 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 31 mai 2018 approuvant la révision allégée n°1 du PLUi de LINTERCOM 

Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2019.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 31 janvier 2019 approuvant la modification de droit commun n°2 du PLUi de 

LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
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VU les délibérations n°2021.014, 2021.015 et 2021.016 du Conseil Communautaire de 

l’Agglomération Lisieux Normandie du 14 janvier 2021 approuvant les révisions allégées n°2, 
3, 4 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2021.089 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 30 septembre 2021 définissant les modalités de concertation des procédures 

comportant une évaluation environnementale ; 

 

VU la délibération n°2021.090 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 30 septembre 2021 abrogeant la révision allégée n°5 du PLUi de LINTERCOM 

Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2022.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 27 janvier 2022 approuvant la modification simplifiée n°3 du PLUi de 

LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU la délibération n°2022.062 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 23 juin 2022 approuvant la révision allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 

Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU les délibérations n°2023.144 et n°2023.145 du Conseil Communautaire de l’Agglomération 
Lisieux Normandie du 07 décembre 2023 approuvant les modification simplifiée n°5 et 6 du 

PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU l’arrêté n°2024.073 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 11 juin 2024 prescrivant la modification de droit commun n°9 du PLUi de LINTERCOM 

Lisieux Pays d'Auge Normandie ;  

 

VU la délibération n°2024-059 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 20 juin 2024 motivant l’ouverture à l’urbanisation des zones 2AU de Glos et de 

Le Mesnil-Guillaume et décidant de réaliser une évaluation environnementale dans le cadre 

de la modification de droit commun n°9 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 

Normandie ;   

 

VU les délibérations n°2024.078 et 2024.079 du Conseil Communautaire de l’Agglomération 
Lisieux Normandie du 03 octobre 2024 approuvant la révision allégée n°7 et la modification de 

droit commun n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU l’arrêté n°2024.164 du Président de l’Agglomération Lisieux Normandie du 16 octobre 2024 
de mise à jour n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ;   
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VU la délibération n°2024-105 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 05 décembre 2024 tirant le bilan de la concertation de la modification de droit 

commun n°9 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ;   

 

VU l’arrêté n°2025.043 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 21 mars 2025 prescrivant la modification simplifiée n°10 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 

Pays d'Auge Normandie ;  

 

VU la délibération n°2025.024 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 27 mars 2025 approuvant la modification simplifiée n°8 du PLUi de 

LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ;   

 

VU la notification du projet de modification de droit commun aux personnes publiques 

associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du code de l’urbanisme, aux mairies des 
communes concernées (L153-40 du code de l’urbanisme) et à l’autorité environnementale 

(R122-21 du code de l’environnement) ; 

 

VU les pièces du dossier mises en enquête publique ; 

VU les avis et observations reçus à l’issue de la phase de consultation règlementaire ; 

 

VU le rapport motivé du commissaire enquêteur réceptionné le 16 juin 2025 ; 

 

VU le projet de dossier de la modification de droit commun n°9 du PLUi de LINTERCOM 

Lisieux Pays d'Auge Normandie joint à la présente délibération (annexe n°2) ; 

 

APRÈS présentation des avis des personnes publiques associées, de la Mission Régionale 

d’Autorité environnementale à la commission « Aménagement de l’Espace » de 

l’Agglomération Lisieux Normandie du 24 juin 2025 ; 

 

CONSIDÉRANT que les objectifs inscrits dans l’arrêté de prescription de la modification de 
droit commun n°9 du PLUI ont été respectés ; 

 

CONSIDÉRANT que l’ensemble des membres du conseil communautaire ont disposé de 
l’intégralité des documents et informations dans la convocation en amont du conseil 

communautaire ; 

 

CONSIDÉRANT que les remarques effectuées par les partenaires consultés et les résultats 

de l’enquête publique justifient une adaptation mineure du projet de PLUi, qui ne remet pas en 

cause l'économie générale du projet et que la modification effectuée procède de la consultation 

(cf annexe n°1) ; 

 



DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 
 

CONSIDÉRANT que le projet de modification de droit commun n°9 du PLUi de LINTERCOM 

Lisieux Pays d'Auge Normandie tel qu'il est présenté au conseil communautaire est prêt à être 

approuvé, conformément à l'article L153-43 du Code de l'urbanisme ; 

 

SA commission Aménagement de l’espace entendue le 24 juin 2025 ; 

 

DÉCIDE d’approuver la modification de droit commun n°9 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 

Pays d'Auge Normandie telle qu’elle est annexée à la présente délibération ; 

 

PRÉCISE que conformément à l’article R123-21 du code de l’Environnement, le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur sont à disposition du public pendant un an en mairie 

d’Orbec, au pôle aménagement de la CALN et sur le site internet de la CALN ; 

 

PRÉCISE que le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie, mis à jour de sa 

modification de droit commun n°9, est tenu à la disposition du public aux jours et heures 

d'ouverture habituels : 

- Au pôle Aménagement et Prospective Territoriale de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ; 

- Dans les mairies concernées par le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 

- Sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie ; 

- Sur le site internet du Géoportail de l’urbanisme. 
 

PRÉCISE que conformément aux articles R 153-20 et 21 du Code de l’urbanisme encadrant 
les mesures de publicité et d'information de la délibération qui modifie un plan local 

d'urbanisme : 

- La présente délibération est disponible sur le site internet de la Communauté 
d’Agglomération Lisieux Normandie et à la mairie des communes concernées ; 

- Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 
dans le département ; 

 

PRÉCISE que conformément aux articles R104-39 du Code de l’urbanisme et R122-23 du 

Code de l’environnement, la délibération d’approbation de la présente modification 
comprenant une évaluation environnementale : 

- Fait l'objet d'une mention dans au moins un journal diffusé dans le territoire concerné 
par le document de planification ; 

- Est transmise à l'autorité environnementale ; 

- Est publiée sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie. 
 
LA présente délibération produit ses effets juridiques à compter de sa réception par le Préfet 
et de l'exécution de l'ensemble des mesures de publicité et d'information. 
 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité, soit : 
  



DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 
 

• 79 POUR   
Francine Angee, Christian Anne, Joëlle Aubert (P), François Aubey, Bernard Aubril (P), Sylvain 

Ballot, Vicky Bannier (P), Jocelyne Benoist, Eric Boisnard, Jean-Paul Bourguais, Johnny 

Briard, Bernard Broisin-Doutaz, Laurent Castel, Benoît Charbonneau, Xavier Charles, Daniel 

Chedeville, Paul Cleradin, Etienne Cool (P), Michel Daigremont, Christian Decourty (P), 

Barbara Delamarche (P), Laurent Delanoë, Jean-René Desmonts (P), Mireille Drouet, Alain 

Dutot, Déborah Dutot, Paulette Duval, Roland Edeline, Sylvie Feremans, Françoise Fromage, 

Jean-Pierre Gallier, Marielle Garmond, Jacques Garnavault, François Gilas (P), Maxime 

Givone, Cindy Godey, Alain Guillot (P), Brigitte Hamelin, Angélique Havard (P), Danièle Jamet, 

Emilien Jean, Daniel Jehanne, Philippe Josephine, Karine Lannier (P), Bruno Leboucher (P), 

Sébastien Leclerc, Sandrine Lecoq, Corinne Lecourt, Frédéric Legouverneur, Corinne 

Lejeune, Hubert Lenain, Roger Lepage, Florian Lépine, Isabelle Leroy, Gérard Louis, Colette 

Malherbe, Alain Marie (P), Jacky Marie, Didier Mauduit (P), Alain Mignot, Angélique Perini, 

Alexandra Petit, Christophe Petit, Denis Pouteau, Philippe Ratel, Eric Rihouey, Paul-Jean 

Rioult De Neuville, Jean-Paul Saint-Martin, Jean-Louis Servy (P), Evelyne Sophie, Géraldine 

Tanquerel, Dany Targat, Nathalie Truffaut, Gérard Vacquerel, Clotilde Valter (P), Caroline 

Verhaeghe, Philippe Vigan, Geneviève Wassner, Benoît Ycre. 

• 0 CONTRE    
• 0 ABSTENTION  

• 0 NPPV  

• 0 NON-VOTANT  

 

 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

 
 
 
 
 
 

 
 

François AUBEY 
 
 

Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte. La présente délibération est susceptible, dans un délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité, d'un recours gracieux auprès du Président de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Caen. 
Le Tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 

Signé électroniquement le 24/09/2025
François AUBEY
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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°9 

DU PLUi LINTERCOM 

 

Présentation des réponses de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie (CALN) aux avis des personnes publiques associées, de l’autorité 
environnementale, des communes et services concernés suite à leur consultation. 

PERSONNES AVIS REPONSES DE LA CALN 

CALN Mobilité 

Favorable.  
Les projets concernés sont favorables au développement des 
mobilités décarbonées, en facilitant le report modal et 
l’augmentation de l’usage des infrastructures et services de 
mobilité durable. 

/ 

CALN Habitat 
Favorable.  
En accord avec les objectifs fixés dans le Programme Local de 
l’Habitat (PLH). 

/ 

Ville de Lisieux Favorable sans observation. / 

Conseil 
Départemental 

du Calvados 

Favorable. 
Glos : les débouchés prévus s’opèrent sur une voie communale 
débouchant elle-même sur la RD519 dans un carrefour sécurisé 
et ladite voie communale permet par ailleurs de rejoindre 
Lisieux à Vélo via un cheminement lui-aussi sécurisé. 
Le Mesnil-Guillaume : l’étude de sécurisation de la RD519 sur 
toute la zone en agglomération a été validée par le servie 
équipement et sécurité de la RD. […] A notre connaissance, les 
travaux de ce plateau devraient être réalisés dans les mois à 
venir et, du fait, en amont de l’urbanisation prévue à travers la 
zone 2AU créée par le présent projet de modification du PLUi. 

/ 
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SNCF 

Favorable, avec observations. 
La SNCF n’a pas d’avis à donner sur les projets d’ouverture et 
de fermeture à l’urbanisation des sites de Glos et de Le Mesnil-
Guillaume, compte-tenu de leur distance par rapport aux 
emprises ferroviaires. 
Elle n’est pas opposée à la modification du PLUi de Lintercom 
dans la mesure où elle s’entend sans impact sur l’activité 
ferroviaire, ni sur son entretien courant et sa maintenance, ni 
sur son possible développement dans le cadre du service public 
de transport. 
La SNCF a par ailleurs rappelé, lors du lancement de la 
procédure de modification, les servitudes T1 et les règles de 
construction à proximité des emprises ferroviaires et des 
passages à niveau. 

Les sites ouverts à l’urbanisation se trouvent à l’écart de toute 
emprise ferroviaire et la hausse de la population liée à ces 
constructions ne devraient pas avoir d’influence notable sur la 
fréquentation ferroviaire de la gare de Lisieux et des lignes. 
 
Les sites ouverts à l’urbanisation ne se trouvent pas à proximité non 
plus de passages à niveau. 
 
Les servitudes T1 et le règles de constructions à proximité des 
emprises ferroviaires et des passages à niveau sont bien présentes 
dans le PLUi en annexe.  
 
 
 

Chambre 
d’Agriculture du 

Calvados 

Favorable pour l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU de 
Glos 
Défavorable pour l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU 
de Le Mesnil-Guillaume 
Concernant l’ouverture à l’urbanisation d’une surface 
d’environ 2 hectares, cela représente une forte consommation 
de terres agricoles. La parcelle visée par ce projet est valorisée 
comme une prairie permanente au regard de la déclaration PAC 
de 2023.  
Ce projet vient s’ajouter à la zone 1AU, pour laquelle le permis 
d’aménager a été délivré en novembre 2021 sur une parcelle 
voisine, auparavant valorisée comme prairie permanente, et où 
un lotissement est en cours de production. En quelques années, 
ce sont ainsi près de 5 ha de terres agricoles qui ont été 
consommées au profit de l’urbanisation. 
De plus la commune de Glos est en déclin démographique. 

Après échange avec la commune et la propriétaire du terrain 
concerné (1AU-2AU), il s’avère qu’il n’y a pas de bail agricole et qu’il 
n’y a jamais eu de prairie utilisée à des fins agricoles pour des 
animaux depuis à minima 25 ans. L’herbe est fauchée par un 
agriculteur, sans bail. 
Le terrain classé en 2AU à Le Mesnil-Guillaume n’a pas été identifié 
dans le diagnostic agricole du PLUI approuvé de 2016. Il n’y avait 
donc pas de déclarant PAC sur ce secteur (terrains 1AU + 2AU) à 
l’époque de l’élaboration du PLUi de Lintercom. 
La vocation agricole n’est donc pas avérée, contrairement à la 
publication du RPG 2023. 
Les terrains ont été classés en zones constructibles au PLUI de 2016 
pour répondre aux objectifs globaux de productions de logements 
du territoire de Lintercom. Ces nouveaux logements vont donc 
permettre d’accueillir une nouvelle population et donc de tendre 
vers l’ambition politique d’une croissance mesurée de la population, 
notamment pour les communes de la state du Mesnil-Guillaume. 
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DDTM Calvados 

Favorable avec recommandations 
1. Les terrains identifiés pour une ouverture à 

l’urbanisation sont très sensibles à l’eau (proximité 
zone inondable, nappes hautes), en particulier ceux de 
Glos.  
Au regard des impacts des aléas climatiques de ces 
derniers mois sur votre territoire, j’attire votre 
attention sur les conséquences d’une urbanisation sur 
ces secteurs. Aussi, pour la gestion des eaux pluviales, 
je vous invite à indiquer une pluie de référence à 
réguler à l’échelle de chaque parcelle ou à préciser un 
volume par surface imperméabilisée pour faciliter 
l’instruction, assortie de prescriptions constructibles 
(puisards interdits, toiture terrasse avec régulation, 
cote plancher à recommander, etc…) afin d’améliorer 
la résilience des constructions à venir en cas 
d’intempéries fortes, dans un contexte où celles-ci 
risquent d’être plus sévères en raison du 
réchauffement climatique en cours. 
 

2. Les OAP devraient être assorties de prescriptions 
relatives à l’énergie pour être cohérentes avec les 
objectifs affichés au SRADDET avec, par exemple, un 
minimum fixé de production d’énergies renouvelables 
proportionné à l’importance des constructions. 
 

3. Les OAP n’imposent pas la production d’une quote-
part de logements sociaux ou de tailles de logements 
variées, pour permettre le parcours résidentiel et 
répondre au manque de petits logements relevé dans 
le diagnostic du PLUi de Lintercom et au PLH. 
 
 

1. L’OAP de Glos a pris en compte la gestion des eaux pluviales 
en recommandant de gérer au maximum la gestion de ces 
eaux à l’échelle de l’opération. Des techniques différentes 
pourront être cumulées afin de varier les moyens et lieux 
d’infiltration pour être plus efficient. Des bandes tampon de 
protection autour des haies ont été intégrées, cela va 
permettre de protéger les arbres et de favoriser une 
infiltration des eaux sur ces secteurs de l’opération. A Le 
Mesnil-Guillaume, un bassin complémentaire est demandé. 
Des bandes enherbées sont également conservées sur la 
partie Est, permettant aux eaux de s’infiltrer. D’une manière 
générale, il ne peut être imposé de gestion des eaux 
pluviales en amont de l’approbation du schéma de gestion 
des eaux pluviales, actuellement en cours d’élaboration par 
la CALN.  

 
2. Il existe des dispositions législatives et réglementaires qui 

définissent des normes à respecter hors document 
d’urbanisme.  
Par ailleurs, la RE 2020 impose des obligations de 
production d’énergie renouvelables ou de végétalisation 
des toitures, différentes selon le type de bâtiments et leur 
date de réalisation, avec des exceptions possibles. Il 
apparait ici difficilement mesurable et applicable d’intégrer 
des dispositions complémentaires sur le thème de l’énergie. 
Il est rappelé que le SRADDET Normandie n’est pas 
opposable au document d’urbanisme approuvés en amont 
de ce dernier. 

 
3. L'offre nouvelle en logements sociaux est fléchée 

prioritairement pour finaliser le NPNRU de Hauteville. En 
parallèle, des agréements complémentaires ont été fléchés 
dans le PLH (2024-2029) afin de développer l'offre en 
logements sociaux dans les pôles secondaires (41 
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4. L’OAP sur le Mesnil-Guillaume prévoit une poche de 
stationnement. Pour lever toute ambiguïté vis-à-vis du 
futur aménageur, je vous invite à rappeler les 
obligations d’ombrières photovoltaïques ou 
d’ombrage et de perméabilité de ce secteur en 
application des articles L 119-1 du code de l’urbanisme 
et de l’article 40 de la loi d’accélération des énergies 
renouvelables. 

logements supplémentaires). De manière plus marginale, 
un objectif de logements sociaux et spécifiques (résidences 
séniors, autonomie, etc) a été fléchée pour les pôles relais 
(22 au total). La commune de Le Mesnil-Guillaume fait 
partie des communes équipées dans la nouvelle armature 
urbaine du PLH. Dans ce contexte Le Mesnil-Guillaume n'a 
pas vocation à accueillir de nouveaux programmes de 
logements sociaux, néanmoins une opération de 11 
logements locatifs sociaux a été autorisée dans le cadre de 
la reconstitution du NPNRU sur la zone 1AU, en 
complément d’une résidence séniors. Aucune orientation 
allant vers une quote-part ou des types de logements ne 
sont donc prévus dans le cadre de l’ouverture à 
l’urbanisation de ces deux secteurs. La taille des logements 
n’est pas traitée dans le PLUI de Lintercom, c’est en 
questionnement à l’échelle du PLUi d’agglomération. 

 
4. Des règlementations de différents codes règlementent ces 

sujets, selon certains seuils et types de projets. Le PLUI n’a 
pas vocation à rappeler toutes les règlementations 
spécifiques et qui peuvent évoluer dans le temps. Les 
porteurs de projets devront veiller à prendre en compte les 
différentes règlementations dans le cadre de leur dossier de 
demande d’urbanisme. 

Ces sujets seront abordés plus globalement dans le PLUI 
d’agglomération en cours d’élaboration. 
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OBSERVATIONS RECUES DE LA MRAe (avis n°2025-5724) 

Objet/Thématique Recommandations de la MRAe Réponse CALN 

5.1 La 
consommation 

d’espace et 
l’artificialisation 

des sols 

L’autorité environnementale recommande de 
mieux justifier le besoin de création de logements 
au regard de la tendance démographique de la 
commune de Le Mesnil-Guillaume et de 
démontrer que la consommation d'espaces 
générée par la modification n° 9 du PLUi s'inscrit 
dans la trajectoire de l’objectif de réduction de la 
consommation foncière prévue par le SRADDET 
de Normandie en application de la loi climat et 
résilience du 22 août 2021. 

A Le Mesnil-Guillaume, comme évoqué dans la notice et l’évaluation 
environnementale, la zone 2AU à vocation d’habitat est le dernier secteur 
mobilisable sur la commune, à court et moyen terme. Les communes identifiées 
comme « pôle relais », dont Le Mesnil-Guillaume fait partie, sont très loin des 
objectifs fixés en termes de nouveaux logements par le SCoT Sud Pays d’Auge et 
le PLUi de Lintercom (objectif de 340 logements) puisqu’à ce jour il n’y a que les 
lots de Le Mesnil-Guillaume qui sont réalisés (zone 1AU).   
Une étude de densification menée lors de l’élaboration du PLUi a démontré 
qu’aucun autre foncier n’était mobilisable au sein des zones urbanisées de la 
commune (exception faite de la possibilité de densifier en fond de jardins 
privés).  
Le PLUI d’agglomération est en cours d’élaboration, la réduction de la 
consommation foncière sera prise en compte pleinement, en accord avec les 
orientations du SCoT Sud Pays d’Auge, arrêté au Conseil Communautaire du 24 
avril 2024, qui prend en compte le SRADDET et la loi Climat et résilience. 

5.3.1 Eau potable 

L’autorité environnementale recommande de 
s’assurer de l’adéquation des besoins futurs en 
eau potable avec la disponibilité de la ressource, 
en tenant compte de la raréfaction de cette 
dernière, et de présenter une estimation chiffrée 
des besoins futurs en eau potable du territoire 
intercommunal. 

Sont proposés ci-dessous quelques éléments d’éclairage complémentaires à ceux 
présentés dans le rapport d’Evaluation Environnementale. 
La consommation d’eau potable théorique induite par les 2 projets 
d’aménagement peut être estimées à environ 4 963,2 m³ par an, sur la base des 
données suivantes : 

- Taille moyenne des ménages* sur les communes de Glos et Le Mesnil-
Guillaume : respectivement 2,36 et 2,44, 

- Nombre de logements projetés : 22 logements pour chaque opération soit 
44 logements projetés au total,  

- Consommation moyenne annuelle d’un habitant sur le territoire (source : 
étude réalisée en 2024 – Cabinet CITEXIA) : 47 m³ par habitant par an. 

Soit : 
Pour le projet de la commune de Glos :  
47 x 2,36 = 110,92 m³/ménage/an  
110,92 x 22 = 2 440,24 m³/an pour le projet 
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Pour le projet de la commune de Le Mesnil-Guillaume :  
47 x 2,44 = 114,68 m³/ménage/an  
114,68 x 22 = 2 522,96 m³/an pour le projet 
 
En 2023, le volume mis en distribution à l’échelle de l’entité de gestion de l’ancien 
Syndicat de la Prébende, qui dessert les 2 secteurs, est de 288 587 m3.  
Ainsi, le besoin théorique induit par les 2 projets d’aménagement cumulés 
représenterait environ 1.72 % du volume total mis en distribution, ce qui reste 
limité. 
 
Néanmoins, notons ici que l’analyse précise de l’adéquation entre nouveaux 
besoins et disponibilité de la ressource est ici difficile, car intégrant de nombreuses 
incertitudes parmi lesquelles : 

- Autres projets (prévus ou possibles) sur la même aire d’alimentation,  
- Interconnexions avec des territoires riverains, induisant des possibilités 

d’importation ou d’exportation d’eau, 
- Evolution possible de la consommation au regard des tendances 

démographiques, économiques… qui restent difficiles à déterminer,  
- Volumes prélevables à terme selon les pressions exercées sur la ressource 

(qualité) et les effets du dérèglement climatique… 
 
A ce titre, l’Evaluation Environnementale souligne le besoin de : 

- Mieux évaluer cette question à une échelle territoriale appropriée, dans le 
cadre des travaux en cours d’élaboration du SCoT et du PLUi par ex.,  

- De suivre régulièrement les effets du DVP territorial sur la disponibilité de 
la ressource, et en anticipant les effets probables du changement 
climatique. 

Il est précisé que le schéma directeur d’eau potable de la CALN est actuellement 
en élaboration. 
*données INSEE 2021 
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5.3.2 Gestion des 
eaux pluviales 

L’autorité environnementale recommande de 
compléter l’évaluation environnementale et le 
projet de modification du PLUi par des 
dispositions prévoyant une gestion des eaux 
pluviales adaptées, compte tenu des contraintes 
environnementales fortes liées au phénomène 
de remontées de nappe et de ruissellement 
obérant la gestion des eaux pluviales à la parcelle. 

La question de la gestion des eaux pluviales est un sujet central dans le cadre de 
la présente procédure puisque les deux secteurs concernés par la modification 
présentent une topographie descendante (plus ou moins marquée) vers le cours 
d’eau de l’Orbiquet et connaissent des contraintes liées aux remontées de nappe 
et de ruissellement. 
En ce qui concerne la commune de Le Mesnil-Guillaume, un dossier Loi sur l’eau 
a été réalisé dans le cadre de l’aménagement de la zone 1AU et présente une 
« perméabilité moyennement favorable » sur le site.  
Pour ce qui est de la commune de Glos, comme précisé dans l’évaluation 
environnementale, le schéma de gestion des eaux pluviales, en cours de 
réalisation, permettra d’évaluer les éventuels volumes acceptables dans les 
ouvrages de collecte des eaux pluviales afin de prendre le relai sur une gestion 
restreinte des eaux pluviales à la parcelle. 
En ce sens, une priorité sera donnée à la gestion « à la parcelle » des eaux 
pluviales via la présence de systèmes tampons et d’une part importante 
d’espaces verts de pleine terre afin de permettre la gestion in situ dans un 
objectif de limitation de renvoi des eaux pluviales sur le domaine public. Des 
solutions d’infiltration et/ou de rétention à la parcelle pourront être envisagées. 
Ces solutions permettront de restreindre la possibilité de rejet sur le domaine 
public. Ces rejets devront faire l’objet de justifications techniques pour qu’ils 
soient possibles en phase instruction.  
Enfin, une gestion paysagère intégrant des noues et des bassins pourra compléter 
les solutions qui seront déjà mises en œuvre. 

5.3.3 Gestion des 
eaux usées 

L’autorité environnementale recommande de 
fournir les éléments chiffrés justifiant de la 
capacité de la station d’épuration 
communautaire à traiter les eaux 
supplémentaires générées par la modification n° 
9 du PLUi. 

La station d’épuration de Lisieux dispose d’une capacité nominale de 70 000 
équivalent-habitants (EH) et d’une charge maximale d’entrée en 2023 de 36 866 
EH. Elle serait donc en capacité de traiter les effluents des habitations 
supplémentaires induites par les projets, objets de la présente procédure. Le 
delta entre la charge maximale de 2023 et la capacité nominale est suffisant pour 
répondre à ces besoins et ceux sur d’autres secteurs de projets. 
Il est précisé que le schéma directeur d’assainissement de la CALN est 
actuellement en élaboration. 
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5.4 La biodiversité 
et les paysages 

L’autorité environnementale recommande de 
renforcer le taux de compensation réglementaire 
liée à l’arrachage des haies dans le règlement 
écrit. 

Le règlement écrit énonce que « La suppression des haies, arbres et boisements 
identifiés au titre de l’article L.151-19 et L.151-23 du Code de l’urbanisme est 
conditionnée à la seule réalisation d’accès à une parcelle et soumise à déclaration 
préalable. Il sera demandé au pétitionnaire de replanter, avec des essences 
locales, un linéaire de haies équivalent à celui supprimé. »  
L’OAP sectorielle secteur du centre-bourg énonce que « Les haies présentes 
seront conservées. »  
Changer les dispositions générales du règlement écrit du PLUi induirait la 
modification de la règle sur l’ensemble du territoire, ce qui n’est pas la volonté 
initiale de la procédure, et alors même que des discussions sont en cours dans 
le cadre de la procédure d’élaboration du PLUi d’agglomération.  

 une règle écrite aux 2 OAP sectorielles est intégrée, obligeant à une 
compensation à hauteur de 150 % des linéaires de haies qui seraient 
impactés par les projets d’aménagement. 

L’autorité environnementale recommande de 
réaliser une étude d'inventaire des zones 
humides sur l'ensemble des secteurs concernés 
par la modification du PLUi et de prévoir, dans le 
règlement de celui-ci, les mesures nécessaires 
pour assurer la protection des zones humides 
identifiées, en déclinant la séquence « éviter-
réduire-compenser » 

Comme précisé dans l’évaluation environnementale, une étude zone humide a 
été réalisée en 2024 sur le secteur de projet de la commune de Glos. Cette étude 
révèle l’absence de zone humide sur le terrain d’emprise de la future zone 1AU. 
En ce qui concerne la zone 2AU de la commune de Le Mesnil-Guillaume, elle n’a 
pas fait l’objet d’une étude zones humides. Pour autant, les conclusions de 
l’étude menée sur la parcelle cadastrale B n°461 (zone 1AU) attenante à la zone 
2AU, mettent en avant l’absence de zones humides, ce qui donne un aperçu de 
l’état du milieu. 

L’autorité environnementale recommande de 
renforcer l’évaluation des impacts des zones à 
urbaniser sur la biodiversité et sur les 
fonctionnalités écologiques, y compris celles des 
sols, et de démontrer l’absence de perte, voire le 
gain de biodiversité dans les opérations 
d’aménagement. 

De fait, les opérations d’aménagement prévues par la présente procédure 
auront un impact sur la biodiversité inhérent à ce type de projet (artificialisation 
d’une prairie pâturée sur une surface de 1,5 ha à Glos et 2 ha de prairie fauchée 
à Le Mesnil-Guillaume, ainsi qu’une prédisposition à la présence de zones 
humides selon les données issues de la DREAL). 
Néanmoins, l’évaluation environnementale recommande et présente des 
solutions en adéquation avec le projet : 
A Glos :  
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- L’artificialisation est limitée puisque la partie nord du site restera en 
2AU, (ce qui correspond à 5,4 ha), un verger sera ainsi préservé ; 

- L’étude zones humides a pu écarter la présence d’une zone humide sur 
la partie ouverte à l’urbanisation (2AU en 1AU) ; 

- Les bordures Est et Ouest conserveront leurs alignements de haies selon 
les dispositions de l’OAP.  

- D’identifier au règlement graphique la haie bocagère sur la frange ouest  
- D’intégrer une continuité paysagère supplémentaire en limite de zone 

1AU et 2AU  
- De mettre en place une zone d’inconstructibilité de 5 mètres le long de 

la haie bocagère à l’ouest  
- D’assurer le prolongement des continuités en place, notamment sur la 

frange est  
- De maintenir au mieux une bande tampon autour des espaces 

végétalisés pour assurer leur préservation  
- Que les haies soient percées uniquement pour permettre le passage des 

voiries  
A Le Mesnil-Guillaume : 

- La création d’une coulée verte est envisagée à l’Est du site. 
- De conserver les alignements de haies qui bordent la parcelle de projet 

au nord et à l’ouest  
- De maintenir une bande enherbée sur la frange Est du site identifié par 

l’inventaire DREAL comme sujet au zones humides   
- D’assurer la préservation des haies en place et favoriser leur renforcement  

En ce sens, l’enjeu se situera plutôt en phase pré-opérationnelle où un soin tout 
particulier devra être donné à l’insertion d’aménagements et d’actions dédiées 
permettant à la biodiversité ordinaire de s’implanter et de se développer. 

OBSERVATIONS REÇUES PENDANT L’ENQUETE PUBLIQUE 
 Néant / 

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 Avis Favorable / 

 





















 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

LISIEUX NORMANDIE 

SEANCE DU 27 MARS 2025 

 
 DELIBERATION N° 2025.024 

 

Les membres du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération Lisieux 
Normandie se sont réunis le jeudi 27 mars 2025 à 19h30 dans la salle Canada au Parc des 
Expositions de Lisieux sous la présidence de Monsieur François AUBEY et sur convocation 
envoyée le vendredi 21 mars 2025, affichée au siège de la Communauté d’agglomération à 
compter du même jour, et sur son site internet. 
 
Date de la convocation : vendredi 21 mars 2025 
Membres en exercice : 91 
Présents : 62 
Procurations : 14 
Absents : 15 
Votants : 76 
 
Etaient présents :  
Francine Angee, Christian Anne, François Aubey, Sylvain Ballot, Gérard Beaudoin, Jocelyne 
Benoist, Eric Boisnard, Johnny Briard, Bernard Broisin-Doutaz, Benoît Charbonneau, Xavier 
Charles, Paul Cleradin, Etienne Cool, Michel Daigremont, Christian Decourty, Laurent 
Delanoë, Jean-René Desmonts, Déborah Dutot, Paulette Duval, Roland Edeline, Thierry 
Eustache, Sylvie Feremans, Jean-Pierre Gallier (suppléé par Joël DESOUCHES), Marielle 
Garmond, Jacques Garnavault, François Gilas, Alain Guillot, Danièle Jamet, Emilien Jean, 
Philippe Josephine, Bruno Leboucher, Sandrine Lecoq, Frédéric Legouverneur, Hubert Lenain 
(suppléé par Muriel DEROOSE-DEBAS), Roger Lepage, Isabelle Leroy, Gérard Louis, Colette 
Malherbe, Alain Marie, Jacky Marie, Didier Mauduit, Alain Mignot, Didier Pellerin, Christophe 
Petit, Denis Pouteau, Philippe Ratel, Michèle Ressencourt, Eric Rihouey, Paul-Jean Rioult De 
Neuville, Catherine Sady, Jean-Paul Saint-Martin, Jean-Louis Servy, Evelyne Sophie, 
Géraldine Tanquerel, Dany Targat, Nathalie Truffaut, Gérard Vacquerel, Clotilde Valter, 
Caroline Verhaeghe, Philippe Vigan, Geneviève Wassner, Benoît Ycre. 
 
Etaient absents/excusés :  
Joëlle Aubert, Bernard Aubril, Vicky Bannier, Patrick Beaujan, Jean-Paul Bourguais, Laurent 
Castel, Daniel Chedeville, Gilbert Daufresne, Thibaut De Jaegher, Christian De Meneval, 
Barbara Delamarche, Mireille Drouet, Alain Dutot, Thierry Ecolasse, Patrick Flamand, Denis 
Fraquet, Françoise Fromage, Maxime Givone, Godey Cyndi, Brigitte Hamelin, Angélique 
Havard, Daniel Jehanne, Karine Lannier, Sébastien Leclerc, Corinne Lecourt, Corinne 
Lejeune, Patrice Metais, Angélique Perini, Alexandra Petit. 
 
Pouvoirs :  
Joëlle Aubert donne procuration à Jacky Marie, Vicky Bannier donne procuration à Jean-René 
Desmonts, Jean-Paul Bourguais donne procuration à Denis Pouteau, Daniel Chedeville donne 
procuration à Jacques Garnavault, Barbara Delamarche donne procuration à Danièle Jamet, 
Thierry Ecolasse donne procuration à Geneviève Wassner, Françoise Fromage donne 
procuration à François Aubey, Maxime Givone donne procuration à Francine Angee, Brigitte 
Hamelin donne procuration à Jean-Louis Servy, Karine Lannier donne procuration à Laurent 
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Delanoë, Sébastien Leclerc donne procuration à Johnny Briard, Corinne Lecourt donne 
procuration à Caroline Verhaeghe, Angélique Perini donne procuration à Déborah Dutot, 
Alexandra Petit donne procuration à Géraldine Tanquerel 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Emilien Jean 

 

AMENAGEMENT ET PROSPECTIVE TERRITORIALE – urbanisme réglementaire - 
planification – PLUi de Lintercom Lisieux pays d’auge Normandie – modification 
simplifiée n°8 – approbation de la procédure  

 
RAPPORTEUR : MONSIEUR DANY TARGAT  
 
ANNEXES : 1- ANNEXE A LA DELIBERATION : TABLEAU DE SYNTHESE DE LA PHASE CONSULTATION 

 2- DOSSIER DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°8 SOUMIS A APPROBATION (NOTICE ET 

PIECES DU PLUI MODIFIEES) 
 
 
1. OBJECTIFS DE LA PROCEDURE 
 
La procédure de modification simplifiée n°8 a été prescrite par arrêté du Président de la 
Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie n°2024.027 du 20/02/2024 pour répondre 
à des objectifs définis comme suit : 
 

- Modifier l’OAP n°17 « Secteur Hauteville » à Lisieux, et le cas échéant tout 
document du PLUi dès lors que cela reste compatible avec le champ d’application 
de la procédure, pour permettre la prise en compte et la mise en œuvre des 
nouvelles orientations d’aménagement définies dans le cadre du projet de 
renouvellement urbain, notamment :  

o La suppression des secteurs B et E de l’OAP n°17 « Secteur Hauteville » ;  
o La relocalisation et la fusion des deux centres commerciaux au sein du 

secteur central de l’OAP n°17 « Secteur Hauteville ». 

 
 
 
2. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE ET BILAN DE LA PHASE DE CONSULTATION  
 
 
Cette évolution du PLUi de Lintercom a été menée dans le cadre d’une procédure de 
modification simplifiée conformément aux articles L. 153-36 à L. 153-48 du code de 
l’urbanisme.  

Par délibération n°2024.080 en date du 03 octobre 2024, le Conseil communautaire de 
l’Agglomération Lisieux Normandie a décidé de ne pas réaliser une évaluation 
environnementale dans le cadre de la présente procédure.  

Les personnes publiques et associées ont été consultées ainsi que les communes intéressées.  

A l’issue de la phase de consultation, plusieurs avis ont été réceptionnés : 
- 6 avis favorables sans observation : CALN compétence Mobilité, CALN 

compétence Habitat, Ville de Lisieux, Département du Calvados, INAO et Chambre 

d’Agriculture ; 
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- 1 avis favorable avec observations : DDTM du Calvados.  

 
Le détail des avis et des réponses de la CALN est annexé à la présente délibération via un 
tableau récapitulatif (annexe 1).  
 
Conformément à l’article L. 153-47 du code de l’urbanisme, les modalités de mise à disposition 
du projet au public ont été définies par la délibération n°2024.104 du 05 décembre 2024 du 
Conseil Communautaire.  

La mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°8 a eu lieu du 24 janvier au 24 
février 2025. Il n’y a pas eu d’observation du public sur cette procédure.  

Après examen de ce dossier par la Commission Aménagement de l’espace réunie le 25 février 
2025, la modification simplifiée n°8 telle que présentée au Conseil communautaire est prête à 
être approuvée.  
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L153-36 à L153-48 relatifs aux 
procédures de modification d’un PLU ; 

VU le Schéma de Cohérence Territorial Sud Pays d’Auge approuvé le 24 octobre 2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant création de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie issue de la fusion de cinq communautés de communes, et notamment son 
article 4 mentionnant sa compétence « en matière d’aménagement de l’espace communautaire : 
[…] Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale […] » ; 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire du 21 décembre 2016 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2017.171 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 09 novembre 2017 approuvant la modification simplifiée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2018.057 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 31 mai 2018 approuvant la révision allégée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 
 
VU la délibération n°2019.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 31 janvier 2019 approuvant la modification n°2 (dite modification de droit commun) du PLUi de 
LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU les délibérations n°2021.014, 2021.015 et 2021.016 du Conseil Communautaire de 
l’Agglomération Lisieux Normandie du 14 janvier 2021 approuvant les révisions allégées n°2, 3, 4 
du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2021.090 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 30 septembre 2021 abrogeant la révision allégée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 
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VU la délibération n°2021.089 du Conseil Communautaire de l’Agglomération de Lisieux 
Normandie en date du 30 septembre 2021 relative aux modalités de concertation avec la 
population dans le cadre des procédures d’évolutions des documents d’urbanisme ;  

VU la délibération n°2022.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 27 janvier 2022 approuvant la modification simplifiée n°3 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.062 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 23 juin 2022 approuvant la révision allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 

VU l’arrêté n°2022.137 du Président de l’Agglomération Lisieux Normandie du 07 novembre 2022 
portant abrogation de l’arrêté n°2020.0316 du 22 mai 2020 de prescription de la modification 
simplifiée n°4 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2023.144 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 07 décembre 2023 approuvant la modification simplifiée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2023.145 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 07 décembre 2023 approuvant la modification simplifiée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 

 

VU l’arrêté n°2024.027 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 20 février 2024 prescrivant la modification simplifiée n°8 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ;   

VU l’arrêté n°2024.073 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 11 juin 2024 prescrivant la modification de droit commun n°9 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ;   

VU la délibération n°2024.078 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 03 octobre 2024 approuvant la révision allégée n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2024.079 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 03 octobre 2024 approuvant la modification de droit commun n°7 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2024.080 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 03 octobre 2024 décidant la non-réalisation d’une évaluation environnementale dans le 
cadre de la modification simplifiée n°8 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ;  

VU l’arrêté n°2024.164 du Président de l’Agglomération Lisieux Normandie du 16 octobre 2024 
portant mise à jour n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ;  

VU la délibération n°2024.104 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 05 décembre 2024 définissant les modalités de la mise à disposition du public du dossier 
de la modification simplifiée n°8 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ;  
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VU les pièces du dossier mis à la disposition du public ; 

VU les avis reçus à l’issue de la phase de consultation règlementaire ; 

VU le projet de la modification simplifiée n°8 du PLUi de LINTERCOM joint à la présente 
délibération (annexe n°2) ; 

VU la notification du projet de modification aux personnes publiques associées mentionnées 
à l’article L. 153-40 du code de l’urbanisme, et aux mairies des communes concernées, 
réalisée en amont de la mise à disposition du projet au public ; 

APRÈS présentation des avis des personnes publiques associées ;  

CONSIDÉRANT que les objectifs inscrits dans l’arrêté de prescription de la modification simplifiée 
n°8 du PLUI de LINTERCOM ont été respectés ; 

CONSIDÉRANT que l’ensemble des membres du Conseil communautaire ont disposé de 
l’intégralité des documents et informations dans la convocation en amont du Conseil 
communautaire ; 

CONSIDÉRANT que le projet de modification simplifiée n°8 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d’Auge Normandie tel qu'il est présenté au Conseil communautaire est prêt à être approuvé, 
conformément à l’article L. 153-47 du Code de l'urbanisme ; 

SA Commission Aménagement de l’espace entendue le 25 février 2025 ; 

DÉCIDE d’approuver la modification simplifiée n°8 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 
Normandie telle qu’elle est annexée à la présente délibération ; 

PRÉCISE que le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie, mis à jour de sa 
modification simplifiée n°8, est tenu à la disposition du public aux jours et heures d'ouverture 
habituels : 

- Au pôle Aménagement et Prospective Territoriale de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ; 

- Dans les mairies concernées par le PLUi de LINTERCOM ; 

- Sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie ; 

- Sur le site internet du Géoportail de l’urbanisme. 

PRÉCISE que conformément aux articles R. 153-20 et 21 du Code de l’urbanisme encadrant les 
mesures de publicité et d'information de la délibération qui modifie un plan local d'urbanisme : 

- La présente délibération est disponible sur le site internet de la Communauté 

d’Agglomération Lisieux Normandie et à la mairie des communes concernées ; 

- Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans 

le département ; 

LA présente délibération produit ses effets juridiques à compter de sa réception par le Préfet 
et de l'exécution de l'ensemble des mesures de publicité et d'information. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité, soit : 
  

• 73 POUR   
Francine Angee, Christian Anne, Joëlle Aubert (P), François Aubey, Sylvain Ballot, Vicky 

Bannier (P), Gérard Beaudoin, Jocelyne Benoist, Eric Boisnard, Jean-Paul Bourguais (P), 
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Johnny Briard, Benoît Charbonneau, Xavier Charles, Daniel Chedeville (P), Paul Cleradin, 

Etienne Cool, Michel Daigremont, Christian Decourty, Barbara Delamarche (P), Laurent 

Delanoë, Jean-René Desmonts, Déborah Dutot, Paulette Duval, Thierry Ecolasse (P), Roland 

Edeline, Thierry Eustache, Sylvie Feremans, Françoise Fromage (P), Jean-Pierre Gallier 

(suppléé par Joël DESOUCHES), Marielle Garmond, Jacques Garnavault, François Gilas, 

Maxime Givone (P), Alain Guillot, Brigitte Hamelin (P), Danièle Jamet, Philippe Josephine, 

Karine Lannier (P), Bruno Leboucher, Sébastien Leclerc (P), Sandrine Lecoq, Corinne Lecourt 

(P), Frédéric Legouverneur, Hubert Lenain (suppléé par Muriel DEROOSE-DEBAS), Roger 

Lepage, Isabelle Leroy, Gérard Louis, Colette Malherbe, Alain Marie, Jacky Marie, Didier 

Mauduit, Alain Mignot, Didier Pellerin, Angélique Perini (P), Alexandra Petit (P), Christophe 

Petit, Denis Pouteau, Philippe Ratel, Michèle Ressencourt, Eric Rihouey, Paul-Jean Rioult De 

Neuville, Catherine Sady, Jean-Paul Saint-Martin, Jean-Louis Servy, Evelyne Sophie, 

Géraldine Tanquerel, Dany Targat, Nathalie Truffaut, Gérard Vacquerel, Caroline Verhaeghe, 

Philippe Vigan, Geneviève Wassner, Benoît Ycre. 

• 0 CONTRE    
• 2 ABSTENTION  

Emilien Jean, Clotilde Valter. 

• 0 NPPV  

• 1 NON-VOTANT  

Bernard Broisin-Doutaz. 

 
 

 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

 
 

  
 
 

 
 

 
François AUBEY 

 
 

 

 

 

Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte. La présente délibération est susceptible, dans un délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité, d'un recours gracieux auprès du Président de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Caen. 
Le Tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 
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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°8  

DU PLUi LINTERCOM 

 

Présentation des réponses de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie (CALN) aux avis des personnes publiques associées, des communes 

concernées, et des observations du public lors de la mise à disposition du dossier. 

AVIS OBSERVATIONS REPONSES DE LA CALN 

AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES, DES COMMUNES CONCERNEES  

CALN Mobilité Favorable. / 

CALN Habitat 

Favorable. 

• La modification de l’OAP prévoit la suppression de deux 
sites qui devaient être démolis afin d’accueillir du 
logement :  

- L’école maternelle Saint-Exupéry avec 20 logements  
- Le Centre d’activités et de créativité avec 20 logements  

Afin de pallier cette suppression de logement, la Ville de Lisieux a 
ciblé plusieurs sites et opérations pouvant contribuer à l’atteinte 
des objectifs de reconstruction dans le cadre du NPNRU de 
Hauteville.  

• Le PLH valorise la reconstitution de l’offre de logements 
locatifs sociaux dans le cadre du NPNRU. La suppression de 
ces sites n’impactera pas la production de logements 
sociaux sur la Ville de Lisieux.  

/ 

Ville de Lisieux Favorable. / 

 Institut 
National de 

l'Origine et de 
la Qualité 

Favorable.  

• Cette modification simplifiée consiste à revoir l’OAP n°17 
sur la commune de Lisieux pour correspondre aux 
nouvelles orientations d’aménagement du quartier urbain 
de Hauteville. Il s’agit de supprimer les secteurs B et E et 

/ 
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ainsi relocaliser et fusionner les deux centres 
commerciaux. Cette modification simplifiée est donc sans 
enjeu pour les signes de qualité présents ainsi que pour les 
espaces agricoles.  

Conseil 
Départemental 

du Calvados 
Favorable. / 

Chambre 
d’Agriculture 
du Calvados 

Favorable.  

• Les modifications n’ont pas d’impact négatif sur l’activité 
agricole du territoire couvert par le PLUi de LINTERCOM  

/ 

DDTM 
Calvados 

Favorable avec observations. 

Compte-tenu des récentes évolutions de cavités souterraines sur la 
commune de Lisieux, la DDTM Calvados attire l’attention : 

• Les cartographies existantes en matière de cavités 
souterraines qui ont été réalisées à l’échelle 
macroscopique par le BRGM, à partir de données 
d’enquêtes réalisées auprès des communes. Elles ne 
constituent pas des informations exhaustives, ce qui peut 
expliquer l’absence d’indices connus sur la totalité du 
périmètre considéré ; 

• L’inventaire des cavités qui est du ressort des collectivités, 
conformément à l’article L.563-6 du code de 
l’environnement qui impose aux communes, ou à leurs 
groupements compétents en matière d’aménagement du 
territoire, d’élaborer « […] en tant que de besoin, des 
cartes délimitant les sites où sont situées des cavités 
souterraines et des marnières susceptibles de provoquer 
l’effondrement du sol ». Il leur appartient donc de réaliser 
ces inventaires qui peuvent, en périmètre de PPRN, faire 
l’objet de financements via le FPRNM. 

 

 

• L’Agglomération Lisieux Normandie a pris note des observations 
concernant le risque cavités qui n’est pas en rapport direct avec 
la procédure en cours.  
 
 

• Ce sujet sera pris en compte dans le cadre du Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal à l’échelle de l’Agglomération qui 
est en cours d’élaboration. 
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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

LISIEUX NORMANDIE 

SEANCE DU 3 OCTOBRE 2024 

 
 DELIBERATION N° 2024.078 

 

Les membres du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération Lisieux 
Normandie se sont réunis le jeudi 3 octobre 2024 à 19h30 dans la salle Canada au Parc des 
Expositions de Lisieux sous la présidence de Monsieur François AUBEY et sur convocation 
envoyée le vendredi 27 septembre 2024, affichée au siège de la Communauté 
d’agglomération à compter du même jour, et sur son site internet. 
 
Date de la convocation : vendredi 27 septembre 2024 
Membres en exercice : 91 
Présents : 62 
Procurations : 20 
Absents : 9 
Votants : 82 
 
Etaient présents :  
Francine Angee, Christian Anne, François Aubey, Sylvain Ballot, Eric Boisnard, Jean-Paul 
Bourguais, Johnny Briard, Bernard Broisin-Doutaz, Benoît Charbonneau, Xavier Charles, 
Daniel Chedeville, Paul Cleradin, Etienne Cool, Michel Daigremont, Christian De Meneval, 
Christian Decourty, Jean-René Desmonts, Alain Dutot, Déborah Dutot, Roland Edeline, 
Thierry Eustache, Sylvie Feremans, Jean-Pierre Gallier, Marielle Garmond, Jacques 
Garnavault, François Gilas, Maxime Givone, Cindy Godey, Alain Guillot, Angélique Havard, 
Emilien Jean, Sébastien Leclerc, Sandrine Lecoq, Frédéric Legouverneur, Hubert Lenain, 
Isabelle Leroy, Colette Malherbe, Alain Marie, Jacky Marie, Didier Mauduit, Patrice Metais, 
Alain Mignot, Didier Pellerin, Angélique Perini, Alexandra Petit, Christophe Petit, Denis 
Pouteau, Philippe Ratel, Michèle Ressencourt, Eric Rihouey, Paul-Jean Rioult De Neuville, 
Jean-Paul Saint-Martin, Evelyne Sophie, Géraldine Tanquerel, Dany Targat, Nathalie Truffaut, 
Gérard Vacquerel, Clotilde Valter, Caroline Verhaeghe, Philippe Vigan, Geneviève Wassner, 
Benoît Ycre. 
 
Etaient absents/excusés :  
Absents : Gérard Beaudoin, Patrick Beaujan, Gilbert Daufresne, Barbara Delamarche, Mireille 
Drouet, Paulette Duval, Patrick Flamand, Gérard Louis, Reynald Rzepecki. 
Excusés : Bernard Aubril, Vicky Bannier, Jocelyne Benoist, Marie-Pierre Bouchart-Touze, 
Thibaut De Jaegher, Laurent Delanoë, Thierry Ecolasse, Denis Fraquet, Françoise Fromage, 
Brigitte Hamelin, Danièle Jamet, Daniel Jehanne, Philippe Josephine, Karine Lannier, Bruno 
Leboucher, Corinne Lecourt, Corinne Lejeune, Roger Lepage, Catherine Sady, Jean-Louis 
Servy 
 
Pouvoirs :  
Bernard Aubril donne procuration à Angélique Perini, Vicky Bannier donne procuration à 
Christian Decourty, Jocelyne Benoist donne procuration à Sylvie Feremans, Marie-Pierre 
Bouchart-Touze donne procuration à Alain Marie, Thibaut De Jaegher donne procuration à 
Caroline Verhaeghe, Laurent Delanoë donne procuration à Sébastien Leclerc, Thierry 
Ecolasse donne procuration à Geneviève Wassner, Denis Fraquet donne procuration à 
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Johnny Briard, Françoise Fromage donne procuration à François Aubey, Brigitte Hamelin 
donne procuration à Colette Malherbe, Danièle Jamet donne procuration à Marielle Garmond, 
Daniel Jehanne donne procuration à Xavier Charles, Philippe Josephine donne procuration à 
Michel Daigremont, Karine Lannier donne procuration à Thierry Eustache, Bruno Leboucher 
donne procuration à Christian Anne, Corinne Lecourt donne procuration à Jean-René 
Desmonts, Corinne Lejeune donne procuration à Cindy Godey, Roger Lepage donne 
procuration à Philippe Ratel, Catherine Sady donne procuration à Benoît Charbonneau, Jean-
Louis Servy donne procuration à Alain Mignot 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Maxime GIVONE 

 

AMENAGEMENT ET PROSPECTIVE TERRITORIALE – urbanisme réglementaire - 
planification – PLUi de Lintercom Lisieux pays d’auge Normandie – révision allégée n°7- 
approbation de la procédure  
 
RAPPORTEUR : MONSIEUR DANY TARGAT  
 
ANNEXES : 
1- ANNEXE A LA DELIBERATION : TABLEAU DE SYNTHESE DE LA PHASE CONSULTATION 
2-DOSSIER DE LA REVISION ALLEGEE N°7 SOUMIS A APPROBATION (NOTICE, EVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE ET PIECES DU PLUI MODIFIEES) 
 
 
1. OBJECTIFS DE LA PROCEDURE 
 
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 
Normandie a été approuvé par délibération du 21 décembre 2016 par le conseil 
communautaire sur le territoire de l’ex-communauté de communes. Le PLUI de Lintercom a 
depuis connu plusieurs évolutions.  

La présente procédure de révision allégée n°7 a été prescrite par délibération n°2022.104 du 
8 décembre 2022.  

En prescrivant cette évolution, la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie s’est fixé 
les objectifs de mettre en cohérence des Orientations d’Aménagement et de Programmation 
avec les enjeux d’aménagement de l’espace et les projets urbains des communes concernées, 
en raison d’orientations bloquantes, des études complémentaires et une meilleure prise en 
compte des problématiques relatives aux terrains et une mise à jour du zonage.  

2. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE ET BILAN DE LA PHASE DE CONSULTATION  

 

Cette évolution du PLUI de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie a été menée dans 

le cadre d’une procédure de révision allégée, conformément à l’article L153-34 du code de 

l’urbanisme.  
 

Le Conseil communautaire a délibéré en date du 7 décembre 2023 pour tirer le bilan de la 

concertation et arrêter le projet. 

 
Les personnes publiques et associées ont été consultées ainsi que les communes intéressées. 

À l’issu de la phase de consultation et de la réunion d’examen conjoint qui s’est tenue le 9 avril 

2024, la révision allégée n°7 a fait l’objet de : 
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- 1 avis des communes intéressées par la révision (Hermival-Les-Vaux), conformément 

à l’article L153-33 du code de l’urbanisme) ; 
- 1 avis favorable sans observation : INAO ;  

- 5 avis favorables avec observations : Chambre d’agriculture, CALN compétence 

Mobilité et Habitat, DDTM, Département ; 

- 1 avis avec recommandations : Autorité Environnementale (MRAe).  

 

L’enquête publique s’est déroulée du 3 juin au 3 juillet 2024 et 5 observations ont été reçues.  

 

Le commissaire enquêteur a rendu son rapport en date du 26 juillet 2024 et a conclu à un avis 

favorable. 

 

Le détail des avis et des réponses de la CALN est annexé à la présente délibération via un 

tableau récapitulatif. (Annexe 1). 

 

Considérant les avis reçus, le projet de révision allégée n°7 du PLUI de LINTERCOM Lisieux 

Pays d’Auge Normandie soumis à approbation est complété pour intégrer : 

- La rectification à la marge du texte de l’OAP n°3 à Coquainvilliers suite à l’observation 
de la CALN compétence Habitat s’agissant de la suppression de la mention relative à 

la prise en compte de la zone humide. 

- La modification du texte de l’OAP n°37 « Ancienne Fromagerie » à Saint-Désir afin de 

tenir compte de l’observation du Département : une réduction du nombre de 

logements à 29 sera mentionnée afin de convenir à la réglementation départementale 

en matière d’accès.  
- L’évaluation environnementale est complétée pour répondre aux demandes de la 

MRAe. 

Ces modifications qui restent mineures, résultantes de la phase de consultation et de l’enquête 
publique, ne remettent pas en cause l’économie générale du projet et le PADD du PLUI. 
 
Ainsi la présente révision allégée n°7 telle qu’elle est présentée au Conseil Communautaire, 
et après examen de ce dossier par la Commission Aménagement de l’espace réunie le 5 
septembre 2024, il est proposé le projet de délibération suivant :  
 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 153-34 et suivants et R. 153-12 sur les 
révisions dites allégées ; 
 
VU le Code de l’Environnement ; 

VU le Schéma de Cohérence Territorial Sud Pays d’Auge approuvé le 24 octobre 2011 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant création de la Communauté d’agglomération 
Lisieux Normandie issue de la fusion de cinq communautés de communes, et notamment son 
article 4 mentionnant sa compétence « en matière d’aménagement de l’espace communautaire : 
[…] Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale […] » ; 
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VU la délibération du Conseil Communautaire du 21 décembre 2016 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2017.171 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 09 novembre 2017 approuvant la modification simplifiée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2018.057 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 31 mai 2018 approuvant la révision allégée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 
 
VU la délibération n°2019.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 31 janvier 2019 approuvant la modification n°2 (dite modification de droit commun) du PLUi de 
LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU les délibérations n°2021.014, 2021.015 et 2021.016 du Conseil Communautaire de 
l’Agglomération Lisieux Normandie du 14 janvier 2021 approuvant les révisions allégées n°2, 3, 4 
du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2021.090 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 30 septembre 2021 abrogeant la révision allégée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2021.089 du Conseil Communautaire de l’Agglomération de Lisieux 
Normandie en date du 30 septembre 2021 relative aux modalités de concertation avec la 
population dans le cadre des procédures d’évolutions des documents d’urbanisme ;  

VU la délibération n°2022.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 27 janvier 2022 approuvant la modification simplifiée n°3 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.062 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 23 juin 2022 approuvant la révision allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 

VU l’arrêté n°2022.137 du Président de l’Agglomération Lisieux Normandie du 07 novembre 2022 
portant abrogation de l’arrêté n°2020.0316 du 22 mai 2020 de prescription de la modification 
simplifiée n°4 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU l’arrêté n°2023.095 du Président de l’Agglomération Lisieux Normandie du 06 juin 2023 
prescrivant la modification de droit commun n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 

VU la délibération n°2023.144 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 07 décembre 2023 approuvant la modification simplifiée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2023.145 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 07 décembre 2023 approuvant la modification simplifiée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie du 7 
décembre 2023 arrêtant le projet et tirant bilan de la concertation de la révision allégée n°7 du 
PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
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VU l’arrêté n°2024.027 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 20 février 2024 prescrivant la modification simplifiée n°8 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ;   

VU l’arrêté n°2024.046 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 03 avril 2024 portant mise à enquête publique unique relatif à la modification de droit commun 
n°7 et la révision allégée n°7 du PLUi de LINTERCOM du 03 juin au 03 juillet 2024 ; 

VU l’arrêté n°2024.073 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 11 juin 2024 prescrivant la modification de droit commun n°9 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ;   

VU la notification du projet de révision aux personnes publiques associées mentionnées aux 
articles L132-7 et L132-9 du code de l’urbanisme, aux mairies des communes concernées (L153-
40 du code de l’urbanisme) et à l’autorité environnementale (R122-21 du code de 
l’environnement) ; 
 
VU les pièces du dossier mises en enquête publique unique ; 

VU les avis et observations reçus à l’issue de la phase de consultation règlementaire ; 
 
VU les avis reçus lors de l’examen conjoint en date du 9 avril 2024 et le rapport motivé du 
commissaire enquêteur réceptionné le 26 juillet 2024 et les modifications du projet en 
résultant ; 
 
VU le projet de dossier de la révision allégée n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie joint à la présente délibération (annexe 2) ; 
 
APRÈS présentation des avis des personnes publiques associées, des communes, de la 
Mission Régionale d’Autorité environnementale et des observations du public à la Commission 
« Aménagement de l’Espace » de l’agglomération Lisieux Normandie du 5 septembre 2024 
puis en Conférence Intercommunale des Maires du 3 octobre 2024 ; 
 
CONSIDÉRANT que l’ensemble des membres du Conseil communautaire ont disposé de 
l’intégralité des documents et informations dans la convocation en amont du Conseil 
communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT que les remarques effectuées par les services consultés et les résultats de 
la mise à disposition justifient des adaptations mineures du projet de PLUi qui ne remettent 
pas en cause l'économie générale du projet et que les modifications effectuées procèdent de 
la consultation (cf annexe n°1) ; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de révision allégée n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie tel qu'il est présenté au Conseil communautaire est prêt à être approuvé, 
conformément à l'article L.153-21 du Code de l'urbanisme ; 
 
SA commission Aménagement de l’espace entendue le 05 septembre 2024 ;  
 
SA conférence intercommunale des maires entendue le 03 octobre 2024 ;  
 
DÉCIDE d’approuver la révision allégée n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie telle qu’elle est annexée à la présente délibération ; 
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PRÉCISE que conformément aux articles L. 153-22 et R153-22 du Code de l’urbanisme le 
PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie, mis à jour de sa révision allégée n°7, 
est tenu à la disposition du public aux jours et heures d'ouverture habituels : 

- Au pôle Aménagement et Prospective Territoriale de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ; 

- Dans les mairies concernées par le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 

- Sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie ; 

- Sur le site internet du Géoportail de l’urbanisme. 
 
PRÉCISE que conformément aux articles R 153-20 et 21 du Code de l’urbanisme encadrant 
les mesures de publicité et d'information de la délibération qui modifie un plan local 
d'urbanisme : 

- La présente délibération est affichée pendant un mois au siège de la Communauté 
d’Agglomération Lisieux Normandie et dans les mairies des communes membres 
concernées par le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

- Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 
dans le département. 

 

PRÉCISE que conformément aux articles R104-39 du Code de l’urbanisme et R122-23 du 
Code de l’environnement, la délibération d’approbation de la présente révision comprenant 
une évaluation environnementale : 

- Fait l'objet d'une mention dans au moins un journal diffusé dans le territoire concerné 
par le document de planification ; 

- Est transmise à l'autorité environnementale ; 

- Est publiée sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie. 
 

LA présente délibération produit ses effets juridiques à compter de sa réception par le préfet 

et de l'exécution de l'ensemble des mesures de publicité et d'information. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité, soit : 
  

• 79 POUR   
Francine Angee, Christian Anne, François Aubey, Bernard Aubril (P), Sylvain Ballot, Vicky 

Bannier (P), Jocelyne Benoist (P), Eric Boisnard, Marie-Pierre Bouchart-Touze (P), Jean-Paul 

Bourguais, Johnny Briard, Bernard Broisin-Doutaz, Benoît Charbonneau, Daniel Chedeville, 

Paul Cleradin, Etienne Cool, Michel Daigremont, Thibaut De Jaegher (P), Christian De 

Meneval, Christian Decourty, Laurent Delanoë (P), Jean-René Desmonts, Alain Dutot, 

Déborah Dutot, Thierry Ecolasse (P), Roland Edeline, Thierry Eustache, Sylvie Feremans, 

Denis Fraquet (P), Françoise Fromage (P), Jean-Pierre Gallier, Marielle Garmond, Jacques 

Garnavault, François Gilas, Maxime Givone, Cindy Godey, Alain Guillot, Brigitte Hamelin (P), 

Angélique Havard, Danièle Jamet (P), Emilien Jean, Philippe Josephine (P), Karine Lannier 

(P), Bruno Leboucher (P), Sébastien Leclerc, Sandrine Lecoq, Corinne Lecourt (P), Corinne 

Lejeune (P), Hubert Lenain, Roger Lepage (P), Isabelle Leroy, Colette Malherbe, Alain Marie, 

Jacky Marie, Didier Mauduit, Patrice Metais, Alain Mignot, Didier Pellerin, Angélique Perini, 

Alexandra Petit, Christophe Petit, Denis Pouteau, Philippe Ratel, Michèle Ressencourt, Eric 

Rihouey, Paul-Jean Rioult De Neuville, Catherine Sady (P), Jean-Paul Saint-Martin, Jean-

Louis Servy (P), Evelyne Sophie, Géraldine Tanquerel, Dany Targat, Nathalie Truffaut, Gérard 

Vacquerel, Clotilde Valter, Caroline Verhaeghe, Philippe Vigan, Geneviève Wassner, Benoît 

Ycre. 

• 0 CONTRE    



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

• 0 ABSTENTION  

• 0 NPPV  

• 3 NON-VOTANTS  

Xavier Charles, Daniel Jehanne (P), Frédéric Legouverneur. 

 

 
 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

 
 

 
François AUBEY 

 
 

 

 

 

Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte. La présente délibération est susceptible, dans un délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité, d'un recours gracieux auprès du Président de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Caen. 
Le Tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 
 



ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA REVISION ALLEGEE N°7 DU PLUI DE LINTERCOM LISIEUX PAYS D’AUGE NORMANDIE. Page 1/15 

 

ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA REVISION ALLEGEE N°7  

DU PLUI DE LINTERCOM LISIEUX PAYS D’AUGE NORMANDIE 

Présentation des réponses de la CALN aux avis des personnes publiques associées, des communes concernées, des observations lors de la réunion d’examen 

conjoint et de l’enquête publique. 

 

AVIS OBSERVATIONS REPONSES DE LA CALN 

AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES, DES COMMUNES CONCERNEES  

CALN compétence 
mobilité 

Favorable avec observations. 

 

Sur la modification de l’OAP 18 – Secteur Guillonneau 
à Lisieux : je souscris à la proposition de révision des 
cheminements viaires et des modes doux. Ainsi, il 
conviendra : 

• d’intégrer sur chaque voie des 
aménagements prévoyant d’accueillir voire 
de favoriser les déplacements piétons et 
cyclables, 

• de confirmer voire de modifier si besoin la 
localisation, sur la rue Joseph Guillonneau, 
des emplacements d’arrêt de transport en 
commun « Guillonneau », « Prévert » et 
« Gros Hêtre » desservis par les lignes 11 
Lisieux Mitterrand – Lisieux Clos Saint-Jacques 
et 21 Lisieux-Moyaux ; 

 
Sur la modification de l’OAP 22 – Rue Fournet, 
Lisieux : je souscris à la proposition de réorganisation 
des cheminements internes à l’opération. Cette 
opération permettra d’accroître la zone de desserte 

 

 

 

L’OAP 18 contient déjà des espaces dédiés aux déplacements doux 
(notamment au centre de l’espace). Il y a peu d’intérêt à faire apparaître des 
cheminements doux en parallèle des autres voies dessinées en raison de la 
vitesse limitée et du faible passage liés à la fonction résidentielle des lieux. 

Les arrêts de transports en commun n’ont pas vocation à être inclus dans les 
OAP du PLUi. 

 

 

 

 

 

 

/ 
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de l’arrêt de transport en commun « Place Fournet » 
desservis par les lignes 3 Lisieux-Vimoutiers, 12 Lisieux 
Mitterrand – Beuvillers et 13 Lisieux Mitterrand – 
Lisieux Pompidou ; 

 
Sur la modification de l’OAP 37 – Ancienne 
fromagerie à Saint-Désir : je souscris à la modification 
des cheminements viaires internes à l’OAP, des accès 
et du stationnement. Ainsi, il conviendra d’intégrer 
sur chaque voie des aménagements prévoyant 
d’accueillir voire de favoriser les déplacements 
piétons et cyclables. Ces aménagements permettront 
notamment le lien avec la route de Falaise (RD 511) 
qui fait l’objet d’un projet d’aménagement cyclable et 
les lignes de transport en commun qui la desservent à 
l’arrêt Miloir (lignes 4 Lisieux – Saint-Pierre-sur-Dives 
et 14 Lisieux Mitterrand – Saint-Désir Stade). 

 

 

 

Un cheminements doux dédié a été mis en place le long du cours d’eau et 
constitue un axe majeur pour ces modes de déplacements au travers 
l’opération. En réponse à l’observation de l’autorité compétente en matière 
de mobilités (CALN), une voirie tertiaire sera aménagée sur la zone 1AU 
comprenant un espace de circulation bilatéral pour les piétons et les vélos. 

 

Les arrêts de transports en commun n’ont pas vocation à être inclus dans les 
OAP du PLUi. 

 

CALN compétence 
habitat 

Favorable avec observation. 

 

Dans l’annexe 1, il est mentionné une densité de 
12 logements à l’hectare pour un foncier 
comprenant une zone humide. La zone humide 
n’étant pas avérée sur cette OAP, il conviendra 
de conserver cette densité de 12 logements à 
l’hectare et de modifier en conséquence le texte 
de l’OAP relative à la zone humide. 

 

 

 

➢ La phrase « selon prise en compte de la partie comprise dans la zone 
humide » sera supprimée du texte de l’OAP. 

Commune 
d’Hermival-les-

Vaux 

Après réunion du conseil, il a été décidé de ne pas 
poursuivre la création du lotissement (problème de 
zone humide, compensation de terrain…) et donc 

La procédure de modification de l’OAP N°11 d’Hermival-les-Vaux est 
maintenue à la suite de la réunion d’examen conjoint.  
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l’OAP de la commune n’a plus lieu d’entrer dans la 
procédure de cette révision allégée. 

 

Institut National 
de l’Origine et de 

la Qualité 

Favorable sans observation. 

 
/ 

Chambre 
d’Agriculture du 

Calvados 

Favorable sans observation. 

 
/ 

OBSERVATIONS RECUES PENDANT L’EXAMEN CONJOINT  

Département du 
Calvados 

Favorable avec observations. 

 

Sur la modification de l’OAP 11 – Centre-Bourg à 
Hermival-les-Vaux : il serait intéressant d’ajouter 
dans les dispositions écrites que « tout accès est 
conditionné à un accord préalable du 
département ». 

 

 

 

Sur la modification de l’OAP 37 – Ancienne 
fromagerie à Saint-Désir : Il est attendu 32 logements 
sur l’ensemble de l’OAP. Le département du 
Calvados requiert 2 accès à partir de 30 logements 
(compris). Ainsi, en l’état, il faudrait flécher un 
second accès pour ce secteur. 

 

L’Agence Routière Départementale avait été consultée lors des études de 
faisabilité de l’évolution de l’OAP. Les propositions d’accès présentées dans 
le schéma de l’OAP ont été validées par celle-ci. La CALN est d’accord pour 
consulter le Département pour un accord préalable aux projets d’accès 
depuis la RD, comme cela se pratique. Cependant, il n’est pas nécessaire de 
modifier les dispositions écrites de l’OAP dans ce sens. 

 

 

➢ Une réduction du nombre de logement attendu à 29 sera réalisée 
afin de convenir à la règle du département. 

En effet, cela requiert de disposer de deux accès distincts pour les 
opérations souhaitant accueillir plus de 30 logements, pour des 
questions de sécurité routière et de desserte. Or, en raison des 
contraintes d’accès du site, il est impossible de créer un second accès. 
Ainsi, et pour convenir à la densité minimale attendue, il a été choisi 
de border la zone effectivement aménageable à 1,5 ha. 
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DDTM 

Favorable avec observation. 

 

Sur la modification de l’OAP 1 – Beau site à 
Beuvillers : La gestion des eaux pluviales de tout le 
site vers un bassin situé en zone humide pourrait 
avoir tendance à dégrader cette dernière.  

De plus, il y a-t-il une compensation de la perte de 
zone humide engendrée par la création de la voirie ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur la modification de l’OAP 18 – Lisieux, 
Guillonneau : La suppression de l’EBC est-elle 
compatible avec la procédure de révision allégée ? 

 

Sur la modification de l’OAP 37 – Saint-Désir, 
Ancienne Fromagerie : Quelle est l’usage de la 
maison existante sur le secteur et le terrain a-t-il déjà 
été inondé ces dernières années ? 

 

Il est précisé que l’OAP est existante et qu’aucune modification n’a été 
apportée sur la surface de la zone humide impactée.  

Afin de réduire l’impact sur la zone humide, il n’y aura pas de bassin de 
récupération des eaux pluviales au niveau de l’emprise de la zone humide. Le 
texte de l’OAP prévoit la mise en œuvre de techniques d’hydrauliques douces 
pour la gestion des eaux pluviales qui devront être étudiées par l’aménageur.  

La CALN s’est engagée dans la réalisation d’un schéma directeur de gestion 
des eaux pluviales. Ce schéma permettra de comprendre le fonctionnement 
hydraulique du territoire, en identifier les enjeux afin d’aboutir à une 
stratégie de gestion des eaux pluviales assortie d’un plan hiérarchisé des 
travaux. D’une durée estimée de 2 ans, il n’est pas possible à ce jour de 
donner des éléments précis. 

Un chemin est existant au niveau du futur emplacement de la voirie. La 
compensation de la perte de zone humide avec la création de la voirie serait 
de l’ordre de 500 m² environ et elle sera étudiée par l’aménageur. 

 

Oui, cette suppression d’un EBC (inexistant à ce jour) a conditionné le recours 
à la révision allégée au lieu d’une modification de droit commun. 

 

Il s’agit d’une maison à usage d’habitation qui a vocation à le rester. Elle est 
actuellement inoccupée.  

Monsieur TARGAT précise que les terrains concernés par l’OAP n’ont pas été 
inondés lors de la dernière crue du Cirieux. 

Les travaux de réméandrage du Cirieux ont été réalisés pour mieux prendre 
en compte le risque de débordement du cours d’eau. Ces travaux sont portés 
par l’EPFN depuis l’acquisition du site à l’entreprise LACTALIS.  

Monsieur TARGAT précise que le réméandrage du Cirieux a été aussi réalisé 
en réponse à un problème de la passe à poissons qui était défecteuse. 
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OBSERVATIONS RECUES DE LA MRAE (avis n°2023-5210 du 21 mars 2024) 

2.3 Qualité 
formelle du 

dossier transmis à 
l’autorité 

environnementale, 
de la démarche 

d’évaluation 
environnementale 

et de la manière 
dont elle est 
retranscrite 

L’autorité environnementale recommande de 
compléter le dossier en intégrant un descriptif 
détaillé et  complet des mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation des impacts de la 
révision du PLUi  sur l’environnement et la santé 
humaine, et d’en présenter la traduction au sein des 
documents  opposables du PLUi. Elle recommande 
également de compléter le dispositif de suivi des 
impacts du projet  de révision du PLUi sur la 
biodiversité par des indicateurs permettant de 
mesurer la qualité et les  fonctionnalités écologiques 
des éléments naturels supprimés et créés. 

➢ Le dossier d’évaluation environnementale est complété en 
intégrant un descriptif des mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation aux tableaux d’analyses des incidences.  

Certaines mesures « ERC » ont été en partie traduites dans les schémas 
d’évolution des OAP, telles que la préservation des mares et la création 
d’espaces paysagers.  

Les impacts sur la biodiversité sont peu mesurables en l’absence d’éléments 
opérationnels sur les futurs aménagements.  

Peu d’éléments naturels ont été supprimés. La zone humide sur Hermival-
Les-Vaux sera préservée suite à l’abandon du projet de lotissement 
communal par la mairie. La pertinence du maintien de cette OAP sera 
rediscutée dans le cadre du futur PLUi. L’évolution de l’OAP a été conservée 
pour un motif de sécurité juridique de la procédure. 

3.1 Biodiversité  

L’autorité environnementale recommande : 
• de présenter les résultats des inventaires habitats-
faune-flore réalisés sur les secteurs concernés par la 
révision du PLUi et de compléter l’évaluation 
environnementale sur ce point ; 
• de compléter ces inventaires par des prospections 
visant à relever la présence ou non de chiroptères 
dans le secteur Guillonneau de Lisieux ; 
• de compléter l’évaluation des impacts du projet sur 
les Znieff et la trame verte et bleue, notamment sur 
les cours d’eau le Perdrix, le Cirieux et l’Orbiquet et 
de proposer des mesures complémentaires 
d’évitement et de réduction ainsi que, à défaut, des 
mesures de compensation, pour garantir l’absence de 
perte nette de biodiversité et l’absence de pollution 
des cours d’eau ; 

- L’ensemble des études réalisées dans ce cadre ont été communiquées 
sur demande à la MRAE.  

- Pour rappel, les secteurs de Beuvillers, Coquainvilliers et Hermival-les-
Vaux ont fait l’objet d’inventaires zones humides dans le cadre du PLUi de 
Lintercom (2016). Les autres secteurs n’ont pas fait l’objet d’inventaire 
habitats faune-flore.  

- A Beuvillers, le périmètre de la zone humide identifié dans le cadre de 
l’inventaire PLUi a été intégré à l’OAP. 

- A Coquainvilliers, une étude complémentaire « zones humides » a été 
réalisée en octobre 2021 et a permis d’écarter la présence de zones 
humides sur le secteur concerné par l’OAP.  

- A Hermival-les-Vaux, les deux secteurs AU et N ont tous deux étés 
investigués par une étude pédologique et une étude faune-flore. Ils ont 
permis de confirmer la présence de zones humides sur une grande partie 
du site.  
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• d’identifier dans le règlement graphique les 
linéaires de haies qui bordent la ripisylve du Perdrix 
et les parcelles de l’OAP d’Hermival-les-Vaux ; 
• de préciser l’état du boisement correspondant à 
l’espace boisé classé supprimé par le projet de 
révision du PLUi sur le secteur de Guillonneau – Lisieux 
et d’évaluer les pertes écologiques susceptibles d’être 
générées par ce déclassement ; 

• d’augmenter le retrait prévu entre les 
constructions qui pourront être autorisées et l’EBC 
reclassé en zone N sur le secteur de Guillonneau – 
Lisieux afin d’éviter les impacts potentiels de 
l’aménagement prévu sur cet EBC. 

- Il convient de préciser que le secteur Guillonneau fera l’objet d’études 
complémentaires avec :  

▪ Un inventaire faune-flore 4 saisons  

▪ Il a été proposé de réaliser un inventaire « chiroptères » en lien 
avec la ZNIEFF de type I présente à proximité du site. 

- Sur les autres OAP, il n’y a pas d’autres inventaires réalisés à ce jour.  

- L’évaluation des impacts du projet sur les ZNIEFF, la TVB et les cours d’eau 
a été évoqué dans l’Evaluation environnementale mais il est difficile 
d’évaluer la perte nette de biodiversité et l’absence de pollution, en 
l’absence d’éléments opérationnels sur les futurs aménagements qui 
seront réalisés. Les mesures « ERC » seront détaillées dans les tableaux 
des analyses des incidences.  

- Le boisement classé en EBC sur le site de Guillonneau qui formait l’allée 
principale d’accès au site a été supprimé il y a quelques années. La 
suppression de cet alignement d’arbre représente un impact en termes 
de pertes écologiques. Toutefois, il est difficile de mesurer cet impact en 
raison de sa suppression qui date de plusieurs années. Il convient 
toutefois de rappeler que cette suppression a eu lieu indépendamment 
de l’OAP. Cette dernière prévoit de maintenir à la place de l’ancien 
alignement un espace non construit et végétalisé qui servira à la gestion 
des eaux pluviales.  

- Sur le reste du site, les EBC existants ne seront pas impactés par la 
présente procédure, sauf une petite percée dans l’EBC linéaire pour créer 
une liaison viaire.  

- S’agissant de la conservation de la ripisylve et des haies au règlement 
graphique pour le secteur d’Hermival-les-Vaux, compte-tenu de 
l’abandon du projet de lotissement communal, le maintien de cette OAP 
sera rediscuté dans le cadre de l’élaboration du futur PLUi. Dès lors, 
l’identification des ces éléments n’a plus de pertinence.  

- Sur le secteur de l’OAP Guillonneau, un espace de retrait avec l’EBC est 
déjà prévu par le schéma afin de préserver une lisière forestière avec les 
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constructions. Cette zone de retrait sera maintenue et elle intègre aussi 
la gestion des eaux pluviales.  

 

 
Extrait de l’OAP n°18 – Secteur Guillonneau. Source : AURH 2023 

Zones humides  

L’autorité environnementale recommande : 
• de réaliser une étude de terrain permettant 
d’identifier la présence ou non et, le cas échéant, de 
mettre en évidence les fonctionnalités des zones 
humides dans le secteur Saint-Désir – ancienne 
fromagerie et de décliner la séquence ERC, au vu de 
ses résultats ; 
• de renforcer la séquence ERC, en priorisant 
l’évitement ou, à défaut, la réduction sensible de 
l’impact des aménagements autorisés par le projet de 
révision du PLUi sur les zones humides dans les 
secteurs de Beuvillers et d’Hermival-les-Vaux ; 

- Le secteur de St-Désir a été artificialisé dans sa majeure partie pour 
accueillir l’ancienne fromagerie et plusieurs activités industrielles. Au fil 
du temps et au vu des différentes occupations sur le secteur, le sol a 
perdu ses caractéristiques naturelles à la suite des déblais et des 
remblais.  

A noter cependant que l’ensemble de la zone est en prédisposition forte pour 
les zones humides et que le secteur a fait l’objet d’une renaturation pour 
reméandrer le cours d’eau. La prédisposition à la zone humide concerne la 
zone 2AU de l’OAP dont l’aménagement est incertain et son ouverture à 
l’urbanisation est hypothétique. La zone 1AU est surélevée par rapport au 
cours d’eau et elle n’est pas située en zone inondable du PPRI (voir carte ci-
dessous). Dans l’hypothèse d’un aménagement du site, un diagnostic zone 
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• de définir, dans le cas où toute mesure d’évitement 
ou de réduction notable ne serait pas envisageable, 
les conditions permettant de garantir l’effectivité des 
mesures de compensation nécessaires, ainsi que le 
respect de l’objectif d’absence de perte voire de gain 
de fonctionnalité par rapport aux zones détruites ; 
• de s’assurer de la non-dégradation des zones 
humides préservées par la mise en œuvre de mesures 
de suivi adaptées. 

humide sera réalisé. A l’heure actuelle, aucune étude « zones humides » n’est 
prévue.  

 

 
Périmètre du PPRi et des zones inondables. Source : Gama Environnement 

- Pour le moment, aucune séquence ERC complémentaire n’a été 
identifiée pour l’OAP de Beuvillers. Pour rappel, il est prévu que la voirie 
d’accès au site passe par un secteur identifié comme humide mais que 
cette voirie était déjà prévue dans l’OAP initiale et il existe déjà un chemin 
d’accès au niveau de l’emplacement de la future voirie.  

- S’agissant de l’OAP de Hermival-Les-Vaux, en raison de l’abandon du 
projet, il n’y aura pas d’impact sur la zone humide et il n’y a pas lieu par 
conséquent de renforcer la séquence ERC. 

- Il n’est pas possible à l’heure actuelle de garantir l’effectivité des mesures 
de compensation puisqu’à ce stade de la procédure, aucune mesure 
concrète n’a été identifiée. Il n’est pas possible à ce stade de la procédure 
de s’assurer de la non-dégradation des zones humides. La zone humide 
de Beuvillers sera concernée par un espace paysager qui veillera à limiter 
au maximum l’artificialisation du sol et à conserver au mieux les 
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fonctionnalités de la zone humide existante. La compensation de la zone 
humide impactée par la voirie (environ 500 m²) sera étudiée lors de 
l’aménagement de la zone. 

Artificialisation 
des sols  

L’autorité environnementale recommande de justifier 
davantage l’urbanisation prévue au regard de la 
trajectoire à adopter pour contribuer à l’objectif 
régional d’une division par deux de l’artificialisation 
des sols à échéance de 2030, et de définir en tant que 
de besoin des mesures de compensation adaptées. 

- Les secteurs concernés sont les zones AU dont l’urbanisation nécessitera 
des études complémentaires et pour les zones 2AU, une délibération 
motivée d’ouverture à l’urbanisation est requise. Les zones 1AU seront 
comptabilisées dans l’objectif ZAN. En ce qui concerne les zones 2AU, 
celles-ci ne seront pas nécessairement maintenues dans le futur PLUi et 
elles ne seront pas prises en compte dans l’objectif ZAN. 

- L’aménagement des OAP de la RA7 LI sera à prendre en compte dans le 
calcul des objectifs du ZAN.  

3.2 Préservation 
de la ressource en 

eau et 
alimentation en 

eau potable  

L’autorité environnementale recommande de mettre 
à jour le règlement graphique de l’OAP n°18 afin de 
tenir compte des périmètres de protection de 
captage d’eau potable et de la gestion des eaux 
pluviales. Elle recommande également de traduire les 
modalités de gestion des eaux pluviales envisagées 
dans les pièces réglementaires du PLUi révisé. 
 
L’autorité environnementale recommande de 
compléter l’estimation prévisionnelle des besoins en 
eau potable des sites de Coquainvilliers et Saint-
Désir. Elle recommande également d’évaluer 
l’adéquation des projets d’urbanisation envisagés sur 
ces secteurs avec la ressource en eau potable 
disponible dans un contexte de changement 
climatique et de raréfaction de la ressource. 

- L’ensemble du périmètre de l’OAP n°18 est concerné par un périmètre 
éloigné de captage en eau en raison de la présence du captage à 
proximité directe du secteur, au sud. Les périmètres de captage sont 
indiqués dans l’évaluation environnementale p.116. Il n’apparaît pas 
nécessaire de traduire ce périmètre dans le règlement graphique du PLUI 
car toute la zone est située dans ce périmètre.  

 

Périmètre de protection du captage. Données : ARS Calvados. 
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- L’OAP prévoit d’ores et déjà une gestion des eaux pluviales à la parcelle 
pour éviter les risques de ruissellement en direction du captage. Il 
n’apparaît pas nécessaire d’ajouter au schéma de l’OAP le périmètre de 
protection éloigné qui la concerne.  

Concernant la traduction des modalités de gestion des eaux pluviales, 
elles apparaissent dans les dispositions générales du PLUi.  

- Disposition 13.2.2 :  

« Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit pas faire obstacle au libre 
écoulement des eaux pluviales et doit garantir leur écoulement dans le 
réseau collecteur dans le respect des normes de rejet qualitatives et 
quantitatives adaptées aux caractéristiques du réseau. 
Quantitativement 
Afin de limiter les apports et le débit de fuite vers le réseau collecteur des 
eaux pluviales provenant des surfaces imperméabilisées, des techniques 
alternatives aux réseaux doivent être privilégiées (noues, chaussées 
réservoirs, fossés drainants, bassins secs...). 
Qualitativement 
Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à 
autorisation ou à déclaration au titre de la législation sur les installations 
classées et de la Loi sur l'eau, doit être équipée d'un dispositif de traitement 
des eaux pluviales, adapté à l'importance et à la nature de l'activité et 
assurant une protection efficace du milieu naturel. 

- L’estimation prévisionnelle des besoins en eau potable pour l’OAP de 
Coquainvilliers fera l’objet d’une étude avec le gestionnaire lors de 
l’aménagement de la zone. Une première approche technique a 
démontré la nécessité d’installer des surpresseurs. S’agissant de l’OAP 
densité de Saint-Désir, la capacité du réseau en eau potable a été prise 
en compte et le nombre de logements à été réduit en conséquence (1 
logement). La diminution du nombre de logements permet de mieux 
préserver la ressource en eau. En ce qui concerne l’Ancienne Fromagerie 
à Saint-Désir, cette estimation n’a pas été réalisée à ce jour et elle fera 
l’objet d’une étude lors de l’aménagement de la zone. La CALN s’est 
engagée dans la réalisation d’un schéma directeur de gestion de l’eau 
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potable qui permettra d’apporter des précisions sur l’estimation 
prévisionnelle des besoins pour ces sites.  

Eaux pluviales  

L’autorité environnementale recommande de justifier 
l’adéquation des ouvrages de gestion des eaux 
pluviales existants sur les sites concernés par le 
projet de révision du PLUi avec les futurs volumes 
d’eaux pluviales à gérer et, le cas échéant, de 
renforcer les prescriptions du PLUi afin de limiter les 
ruissellements d’eaux pluviales 

- A ce stade de la procédure, il est difficile d’évaluer l’adéquation des 
ouvrages de gestion des eaux pluviales existants sur les sites concernés 
par le projet de révision du PLUi. Cette étape relève davantage de la 
phase opérationnelle des projets. A noter que pour chacun des secteurs 
concernés, une gestion des eaux pluviales à la parcelle est prévue dans 
les OAP. Afin de limiter les ruissellements, le règlement écrit prévoit de 
limiter les rejets avec des infiltrations à la parcelle. Des systèmes de 
noues paysagères sont prévus à Beuvillers pour mieux prendre en compte 
la gestion des eaux pluviales. 

Risque inondation 
et remontées de 

nappe  

L’autorité environnementale recommande de 
prendre en compte dans le projet de PLUi révisé 
l’ensemble des risques d’inondation, y compris ceux 
liés à la remontée des nappes phréatiques, dans le 
contexte du changement climatique. 

- Le dossier d’évaluation environnementale comprend une partie « Etat 
initial de l’Environnement » qui pour chaque site, détaille les risques, 
pollutions et nuisances probable. La présence ou non du risque de 
remontées de nappes est indiquée dans chacun des tableaux.  

- Le PLUi de Lintercom prévoit dans le règlement écrit, « chapitre 3 : 
Archéologie / prévention des risques naturels et technologiques » des 
dispositions concernant les risques naturels et technologiques. 

Risques liés à la 
présence de 
cavités, aux 

glissements de 
terrain et au 

retrait gonflement 
des argiles  

L’autorité environnementale recommande de mettre 
à jour l’étude d’impact suite à l’étude géotechnique 
du secteur d’Hermival-les-Vaux. Elle recommande 
également de prendre en compte le risque lié au 
retrait gonflement des argiles. 

- Compte tenu des formations géologiques présentes, le territoire peut 
être soumis à des phénomènes de retrait-gonflement des sols argileux. 
Cette connaissance ne conduit pas à devoir interdire ou à limiter les 
nouveaux projets. Toutefois, les constructeurs doivent être incités à : 

• procéder à une reconnaissance géotechnique sur la parcelle ; 

• réaliser des fondations appropriées ; 

• Consolider les murs porteurs ; 

• Désolidariser les bâtiments accolés ; 

• Eviter les variations d’humidités à proximité des bâtiments.  

- Une étude géotechnique spécifique au secteur de l’OAP d’Hermival-Les-
Vaux a été réalisée en 2020 et elle intègre la prise en compte du risque 
lié au retrait-gonflement des argiles. La mise à jour de cette étude n’est 
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pas à l’ordre du jour compte tenu de l’abandon du projet de lotissement 
communal par la commune. 

Pollution des sols  

L’autorité environnementale recommande 
d’actualiser l’étude d’impact par un diagnostic de 
pollution des sols pour les OAP de Lisieux – Secteur 
Guillonneau et Secteur Fournet afin de vérifier 
l’absence de pollution des sols préalablement à toute 
urbanisation, et notamment avant la création du parc 
urbain envisagé sur le secteur Fournet. 

- Le secteur de Guillonneau fera l’objet d’un diagnostic pour la pollution 
des sols qui est actuellement en cours et porté par l’EPFN dans le cadre 
de l’aménagement du site.  

- Aucune étude n’est prévue sur le secteur Fournet car ce secteur est 
encore occupé par les entreprises en activité. Le projet d’aménagement 
de ce secteur est prévu à long terme et les études ne sont pas à l’ordre 
du jour. 

Nuisances sonores  

L’autorité environnementale recommande de 
préciser l’analyse des incidences liées aux nuisances 
sonores du site de Saint-Désir et de proposer des 
mesures visant à les éviter ou les réduire par référence 
aux valeurs guides publiées par l’Organisation 
mondiale de la santé. 

- Le site est inclus dans le périmètre du classement sonore de la voie 
ferrée.  

- Le PLUi de Lintercom prévoit que : « dans les secteurs situés au voisinage 
des infrastructures de transports terrestres et affectés par le bruit, tels  
que repérés aux documents graphiques, les constructions à usage 
d’habitation doivent respecter des  normes d’isolement acoustique le 
règlement écrit et les annexes devront préciser les prescriptions 
 d’isolement acoustique en application de l’article L.571-10 du Code de 
l’environnement. » 

OBSERVATIONS REÇUES PENDANT L’ENQUETE PUBLIQUE 

M. JAGOT Pierre 
(permanence Ouilly 

le Vicomte du 19-06-
24) 

* est venu déposer une demande de prise en compte 
pour rendre possible la construction sur les parcelles 
B-370 et 369 situées secteur Chemin des Pollins  
aujourd’hui  non -constructible  car classées au PLUI 
en N   alors que la zone l’était au plan précédent  
Ces deux parcelles sont en de dent creuse encadrées 
par plusieurs  habitations ,  
* signale   
     -que ces 2 terrains ne sont pas humides et  non  
sujet à des remontées  d’eau ,  sont exploités par un 
particulier non exploitant agricole . 
      -la proximité des commodités : réseaux eau 
potable, eaux usées  collectif, électricité, fibre… 

La demande ne rentre pas dans les objectifs de la procédure. 

Il est cependant recommandé au pétitionnaire de se rapprocher de la 
procédure d’élaboration du PLUi de l’Agglomération Lisieux Normandie en 
cours. Des registres de concertations sont à dispositions dans les 53 
communes du territoire et au pôle aménagement de la CALN. 
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* remet un plan de situation  
* Pièce jointe: 1 plan de situation 

M. BOURDREZ 
Marcel 

(permanence Ouilly 
le Vicomte du 19-06-

24) 

* remet un dossier de demande, formé d’un 
document de 25 pages bien argumenté, en vue du 
changement de destination d’un bâtiment situé au 
909 route de Hermival les Vaux commune de Rocques   
* Pièces jointes de 25 pages 

La demande ne rentre pas dans les objectifs de la procédure. Celle-ci a été 
prise en compte dans la modification de droit commun n°7 du PLUI de 
Lintercom.  

M. HEBERT Marc 
(permanence St-

Désir du 25-06-24) 

* est propriétaire d’un bâtiment agricole à usage de 
grange situé au 101 route de FALAISE 6 Saint Désir,  
* demande de repérer ce bâtiment d’une étoile en vue 
de son changement de destination pour devenir sa 
résidence principale  
* remet une copie du récépissé de dépôt de dossier de 
certificat d’Urbanisme  
* doit remettre des photos de la bâtisse pour 
compléter le dossier  
* se déclare prêt à faire installer à ses frais un 
équipement adapté de lutte incendie  
en annexe : récépissé de dépôt de dossier de certificat 
d’urbanisme 

La demande ne rentre pas dans les objectifs de la procédure. Celle-ci a été 
prise en compte dans la modification de droit commun n°7 du PLUI de 
Lintercom.  

M. GOSSELIN 
(Permanence pôle 
aménagement du 

03-07-24) 

Monsieur GOSSELIN fait une requête pour le compte 
de Mme QUESTTAIGNE en vue de rendre constructible 
une parcelle située en zone N sur la commune de St 
Ouen le Pin. En cela, il remet une copie d’un mail, 
objet d’une demande adressée à la mairie de St Ouen 
le Pin, et de la réponse de la commune.  

La demande ne rentre pas dans les objectifs de la procédure. 

Il est cependant recommandé au pétitionnaire de se rapprocher de la 
procédure d’élaboration du PLUi de l’Agglomération Lisieux Normandie en 
cours. Des registres de concertations sont à dispositions dans les 53 
communes du territoire et au pôle aménagement de la CALN. 

M. OZENNE 
(Permanence pôle 
aménagement du 

03-07-24) 

Monsieur OZENNE remet un document par lequel il 
relève : 
une erreur de plume.  Les documents administratifs 
associés à l’organisation de l’enquête publique font 
référence à ‘’ Monsieur le Président ‘’ du Tribunal 
Administratif ‘’ alors qu’il s’agit désormais de 

La référence à Monsieur Le Président au lieu de Madame La Présidente du 
Tribunal Administratif est une erreur de forme qui n’a pas vocation à induire, 
en tant que tel, un risque juridique ou une mauvaise information sur les 
procédures. Les services de la CALN s’engagent à modifier tous les prochains 
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‘’Madame la Présidente ‘’ depuis le 31 décembre 
2023. 
 
 
 
 
- la déficience d’une bonne information du 

public en raison de la mise en place tardive de 
l’accès au dossier par le biais du lien 
‘’http://lisieux-normandie.fr/aménagement-de-
lespace//documents-de-planification’’ sur le site 
de la CALN :  dossier absent le 3 juin, jour de 
l’ouverture de l’enquête, et plus tard le 10 juin 
2024, dossier présent lors du contrôle le 18 juin.  

 

courriers et actes administratifs relatifs à cette erreur dans le cadre des autres 
procédures en cours ou à venir. 

 

 

Contrairement à ce que laisse penser l’observation de M. OZENNE, le lien 
d’accès au dossier numérique sur le site internet de la CALN a subi un retard 
de seulement 10 jours sur un total de 31 jours d’enquête. Ce manque d’accès 
numérique, sur le site internet de la CALN, ne saurait être regardé comme 
une déficience majeure de bonne information au regard de différents 
points suivants : 
 -le dossier, au complet, et ses registres étaient à disposition au 
format papier sur les 3 lieux de permanence du commissaire enquêteur, dès 
le 03 juin jusqu’au 03 juillet ; 
 -le dossier en version numérique a été communiqué le 03 juin par 
mail aux 33 communes concernées par ladite enquête publique. Les 
pétitionnaires se renseignant auprès de l’une de ces communes aurait donc 
eu accès à la version dématérialisée dès l’ouverture le 03 juin ; 
 -les pétitionnaires avaient connaissance, via l’arrêté et l’affiche 
d’enquête, des coordonnées des responsables administratifs de l’enquête 
pour solliciter la mise en ligne ou un accès dématérialisé du dossier. 

Le commissaire nommé, Monsieur GUINVARC’H, a fait part à la CALN le 11 
juin au soir de cette lacune. Le 12 juin à la première heure le lien d’accès a 
été intégré au site internet de la CALN, et ce pour toute la suite de l’enquête. 

L’Agglomération regrette que l’observation de M. OZENNE soit intervenue le 
3 juillet peu avant la clôture de l’enquête publique, sans avoir été portée 
préalablement à la connaissance de la collectivité organisatrice de l’enquête 
publique. 
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En effet, une alerte en amont aurait permis une rectification par 
l’Agglomération bien plus tôt que le 12 juin.  

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Commissaire 
Enquêteur  

Le Commissaire Enquêteur formule un avis favorable 
à la poursuite de la procédure relative au projet de 
révision allégée n°7 du PLUi de Lintercom Lisieux 
Pays d’Auge Normandie, en recommandant :  

➢ d’appliquer les mesures retenues par la CALN dans 
ses réponses aux avis des PPA et/ou des 
recommandations de la MRAe  

➢ de trouver une solution aux recommandations 
relatives à l’alimentation en eau potable de certaines 
OAP, objet de la procédure 

➢ en spécifiant que l’absence momentanée durant 
quelques jours en début de l’enquête, du dossier sur 
le site internet de CALN , n’a pas été de nature à nuire 
à l’information du public. 

 

 

 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

LISIEUX NORMANDIE 

SEANCE DU 3 OCTOBRE 2024 

 
 DELIBERATION N° 2024.079 

 

Les membres du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération Lisieux 
Normandie se sont réunis le jeudi 3 octobre 2024 à 19h30 dans la salle Canada au Parc des 
Expositions de Lisieux sous la présidence de Monsieur François AUBEY et sur convocation 
envoyée le vendredi 27 septembre 2024, affichée au siège de la Communauté 
d’agglomération à compter du même jour, et sur son site internet. 
 
Date de la convocation : vendredi 27 septembre 2024 
Membres en exercice : 91 
Présents : 62 
Procurations : 20 
Absents : 9 
Votants : 82 
 
Etaient présents :  
Francine Angee, Christian Anne, François Aubey, Sylvain Ballot, Eric Boisnard, Jean-Paul 
Bourguais, Johnny Briard, Bernard Broisin-Doutaz, Benoît Charbonneau, Xavier Charles, 
Daniel Chedeville, Paul Cleradin, Etienne Cool, Michel Daigremont, Christian De Meneval, 
Christian Decourty, Jean-René Desmonts, Alain Dutot, Déborah Dutot, Roland Edeline, 
Thierry Eustache, Sylvie Feremans, Jean-Pierre Gallier, Marielle Garmond, Jacques 
Garnavault, François Gilas, Maxime Givone, Cindy Godey, Alain Guillot, Angélique Havard, 
Emilien Jean, Sébastien Leclerc, Sandrine Lecoq, Frédéric Legouverneur, Hubert Lenain, 
Isabelle Leroy, Colette Malherbe, Alain Marie, Jacky Marie, Didier Mauduit, Patrice Metais, 
Alain Mignot, Didier Pellerin, Angélique Perini, Alexandra Petit, Christophe Petit, Denis 
Pouteau, Philippe Ratel, Michèle Ressencourt, Eric Rihouey, Paul-Jean Rioult De Neuville, 
Jean-Paul Saint-Martin, Evelyne Sophie, Géraldine Tanquerel, Dany Targat, Nathalie Truffaut, 
Gérard Vacquerel, Clotilde Valter, Caroline Verhaeghe, Philippe Vigan, Geneviève Wassner, 
Benoît Ycre. 
 
Etaient absents/excusés :  
Absents : Gérard Beaudoin, Patrick Beaujan, Gilbert Daufresne, Barbara Delamarche, Mireille 
Drouet, Paulette Duval, Patrick Flamand, Gérard Louis, Reynald Rzepecki. 
Excusés : Bernard Aubril, Vicky Bannier, Jocelyne Benoist, Marie-Pierre Bouchart-Touze, 
Thibaut De Jaegher, Laurent Delanoë, Thierry Ecolasse, Denis Fraquet, Françoise Fromage, 
Brigitte Hamelin, Danièle Jamet, Daniel Jehanne, Philippe Josephine, Karine Lannier, Bruno 
Leboucher, Corinne Lecourt, Corinne Lejeune, Roger Lepage, Catherine Sady, Jean-Louis 
Servy 
 
Pouvoirs :  
Bernard Aubril donne procuration à Angélique Perini, Vicky Bannier donne procuration à 
Christian Decourty, Jocelyne Benoist donne procuration à Sylvie Feremans, Marie-Pierre 
Bouchart-Touze donne procuration à Alain Marie, Thibaut De Jaegher donne procuration à 
Caroline Verhaeghe, Laurent Delanoë donne procuration à Sébastien Leclerc, Thierry 
Ecolasse donne procuration à Geneviève Wassner, Denis Fraquet donne procuration à 
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Johnny Briard, Françoise Fromage donne procuration à François Aubey, Brigitte Hamelin 
donne procuration à Colette Malherbe, Danièle Jamet donne procuration à Marielle Garmond, 
Daniel Jehanne donne procuration à Xavier Charles, Philippe Josephine donne procuration à 
Michel Daigremont, Karine Lannier donne procuration à Thierry Eustache, Bruno Leboucher 
donne procuration à Christian Anne, Corinne Lecourt donne procuration à Jean-René 
Desmonts, Corinne Lejeune donne procuration à Cindy Godey, Roger Lepage donne 
procuration à Philippe Ratel, Catherine Sady donne procuration à Benoît Charbonneau, Jean-
Louis Servy donne procuration à Alain Mignot 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Maxime GIVONE 

 

AMENAGEMENT ET PROSPECTIVE TERRITORIALE - urbanisme réglementaire - 
planification – PLUi de Lintercom Lisieux pays d’auge Normandie – modification de 
droit commun n°7 – approbation de la procédure 
 
RAPPORTEUR : MONSIEUR DANY TARGAT 
 
ANNEXES : 1-ANNEXE A LA DELIBERATION : TABLEAU DE SYNTHESE DE LA PHASE CONSULTATION 
        2-DOSSIER DE LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°7 SOUMIS A APPROBATION 

(NOTICE, EVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET PIECES DU PLUI MODIFIEES) 
 
1. OBJECTIFS DE LA PROCEDURE 

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 
Normandie a été approuvé par délibération du 21 décembre 2016.  

La procédure de modification de droit commun n°7 a été prescrite par arrêté du Président de 

la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie n°2023.095 du 06 juin 2023 pour 

répondre à des objectifs comme suit : 

-Ouvrir à l’urbanisation la zone 2AU à vocation d’habitat de la commune d’Ouilly le 
Vicomte, parcelles n°14487B27, 307, 308, 347, 354, 355, 356 et 357, et procéder à la 
mise en cohérence des pièces relatives à cette zone (OAP aménagement n°33, autres) 
;  
-Mettre à jour des emplacements réservés du PLUi qui ont perdu leur vocation 
principale ou qui ont fait l’objet d’acquisition par le bénéficiaire de cet 
emplacement réservé ; 
-Intégrer de nouveaux bâtiments pouvant changer de destination en zones A et N ; 
-Revoir des dispositions règlementaires sujettes à interprétations. 

Conformément à l’article L153-38 du code de l’urbanisme, l’Agglomération Lisieux Normandie 
a motivé l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU d’Ouilly le Vicomte par délibération 
n°2023.065 du 22 juin 2023. 
 

2. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE ET BILAN DE LA PHASE DE CONSULTATION  

Cette évolution du PLUi de LINTERCOM a été menée dans le cadre d’une procédure de 
modification de droit commun, conformément aux articles L153-36 à L153-44 du code de 

l’urbanisme.  

Par délibération n°2023.097 du 28 septembre 2023, le Conseil Communautaire de la 

Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie a décidé de réaliser une évaluation 

environnementale automatique dans le cadre de la présente procédure.  
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La réalisation d’une évaluation environnementale a impliqué la mise en place d’une phase de 
concertation avec le public. Aucune observation n’a été réceptionnée. Par délibération 

n°2024.014 du 01 février 2024 le Conseil Communautaire a tiré le bilan de la concertation. 

Les personnes publiques et associées ont été consultées ainsi que les communes intéressées. 

A l’issue de la phase de consultation plusieurs avis ont été réceptionnés : 

- 4 avis favorables sans observation : CALN compétence Habitat, communes du Pré 

d’Auge, du Mesnil Guillaume et de Lisieux ; 

- 1 avis favorable avec observations : CALN compétence Mobilité ; 

- 1 avis favorable avec réserves : Etat 

- 1 avis de la MRAe avec recommandations 

L’enquête publique a été réalisée du 03 juin au 03 juillet 2024. 5 observations ont été 
réceptionnées. 

Le commissaire enquêteur a rendu son rapport et ses conclusions le 26 juillet 2024. L’avis sur la 
modification de droit commun n°7 est favorable. 

Le détail des avis et des réponses de la CALN est annexé à la présente délibération via un 

tableau récapitulatif (annexe 1). 

 

Considérant les avis et les observations reçus, le projet de modification de droit commun n°7 

soumis à approbation est revu à la marge comme suit : 

- La phase 3 du projet de l’OAP d’Ouilly le Vicomte est maintenue en zone 2AU, l’OAP 
sera modifiée en conséquence et le règlement graphique va ainsi laisser cette partie 

en zone 2AU, conformément aux avis de l’Etat et de la MRAe. La notice et l’évaluation 
environnementales seront mises à jour de cette évolution ; 

- L’évaluation environnementale sera rectifiée et complétée conformément à l’avis 
CALN compétence mobilité ; 

- L’OAP écrite intègre un échéancier et une disposition complémentaire pour végétaliser 
les voies douces conformément aux avis de l’Etat et de la MRAe ; 

- La notice et l’OAP écrite d’Ouilly le Vicomte sont mises à jour sur la superficie et le 
nombre de logements attendus sur le secteur. Dans un souci de cohérence et 

d’exactitude, tout en s’inscrivant dans les orientations formulées par les partenaires, 

les pièces sont rectifiées ; 

- Le règlement graphique intègre les deux demandes de changement de destination 

déposées lors de l’enquête publique ;  

Ces modifications qui restent mineures, résultant de la phase de consultation et de l’enquête 
publique, ne remettent pas en cause l’économie générale du projet et le PADD du PLUi.  

Après examen de ce dossier par la Commission Aménagement de l’espace réunie le 05 
septembre 2024, la modification de droit commun telle que présentée au Conseil 
Communautaire est prête à être approuvée.  
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU les Codes Général des Collectivités Territoriales, de l’urbanisme et de l’environnement ; 

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 153-36 et suivants portant sur les 
procédures de modification et ses articles L. 103-2 et suivants portant sur la concertation ; 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

 

VU le Schéma de Cohérence Territorial Sud Pays d’Auge approuvé le 24 octobre 2011 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant création de la Communauté 
d’Agglomération Lisieux Normandie issue de la fusion de cinq communautés de communes 
dont la communauté de communes LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie, et 
notamment son article 4 mentionnant sa compétence « en matière d’aménagement de 
l’espace communautaire : […] Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu 
et carte communale […] » 

VU la délibération n°2016.064 du Conseil Communautaire de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 
Normandie du 21 décembre 2016 approuvant le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 
de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2017.171 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 09 novembre 2017 approuvant la modification simplifiée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2018.057 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 31 mai 2018 approuvant la révision allégée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 
 
VU la délibération n°2019.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 31 janvier 2019 approuvant la modification n°2 (dite modification de droit commun) du PLUi de 
LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU les délibérations n°2021.014, 2021.015 et 2021.016 du Conseil Communautaire de 
l’Agglomération Lisieux Normandie du 14 janvier 2021 approuvant les révisions allégées n°2, 3, 4 
du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2021.090 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 30 septembre 2021 abrogeant la révision allégée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 27 janvier 2022 approuvant la modification simplifiée n°3 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.062 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 23 juin 2022 approuvant la révision allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 

VU l’arrêté n°2022.137 du Président de l’Agglomération Lisieux Normandie du 07 novembre 2022 
portant abrogation de l’arrêté n°2020.0316 du 22 mai 2020 de prescription de la modification 
simplifiée n°4 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°1-31-08-2020 du Conseil Municipal d’Ouilly le Vicomte du 31 août 2020, 
sollicitant la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie pour ouvrir à l’urbanisation les 
parcelles n°14487B307, 308 et 355 zonées en 2AU, nécessitant une procédure d’évolution du 
PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.104 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 08 décembre 2022 prescrivant la révision allégée n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

 

VU l’arrêté n°2023.095 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie du 06 
juin 2023 prescrivant la modification de droit commun n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2023.065 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 22 juin 2023 motivant l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU d’Ouilly-le-Vicomte, OAP n°33 
du PLUI de LINTERCOM ; 

VU la délibération n°2023.097 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 28 septembre 2023 décidant de réaliser une évaluation environnementale automatique dans 
le cadre de la procédure de modification de droit commun n°7 du PLUI de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 

VU les délibérations n°2023.144 et n°2023.145 du Conseil Communautaire de l’Agglomération 
Lisieux Normandie du 07 décembre 2023 approuvant les modifications simplifiées n°5 et 6 du PLUi 
de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2024.014 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 01 février 2024 tirant le bilan de la concertation de la modification de droit commun n°7 du PLUi 
de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU l’arrêté n°2024.027 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 20 février 2024 prescrivant la modification simplifiée n°8 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ;   

VU l’arrêté n°2024.046 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 03 avril 2024 portant mise à enquête publique unique relatif à la modification de droit commun 
n°7 et la révision allégée n°7 du PLUi de LINTERCOM du 03 juin au 03 juillet 2024 ; 

VU l’arrêté n°2024.073 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 11 juin 2024 prescrivant la modification de droit commun n°9 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ;   

VU la notification du projet de modification de droit commun aux personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du code de l’urbanisme, aux mairies des communes 
concernées (L153-40 du code de l’urbanisme) et à l’autorité environnementale (R122-21 du code 
de l’environnement) ; 
 
VU les pièces du dossier mises en enquête publique unique ; 

VU les avis et observations reçus à l’issue de la phase de consultation règlementaire ; 
 
VU le rapport motivé du commissaire enquêteur réceptionné le 26 juillet 2024 ; 
 
VU le projet de dossier de la modification de droit commun n°7 du PLUi de LINTERCOM joint 
à la présente délibération (annexe n°2) ; 

APRÈS présentation des avis des personnes publiques associées, de la Mission Régionale 
d’Autorité environnementale à la commission « Aménagement de l’Espace » de 
l’Agglomération Lisieux Normandie du 05 septembre 2024 ; 

CONSIDÉRANT que les objectifs inscrits dans l’arrêté de prescription de la modification de droit 
commun n°7 du PLUi ont été respectés ; 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

 

CONSIDÉRANT que l’ensemble des membres du conseil communautaire ont disposé de 
l’intégralité des documents et informations dans la convocation en amont du conseil 
communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT que les remarques effectuées par les partenaires consultés et les résultats 
de l’enquête publique justifient des adaptations mineures du projet de PLUi, qui ne remettent 
pas en cause l'économie générale du projet et que les modifications effectuées procèdent de 
la consultation (cf annexe n°1) ; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de modification de droit commun n°7 du PLU de LINTERCOM tel 
qu'il est présenté au conseil communautaire est prêt à être approuvé, conformément à l'article 
L153-43 du Code de l'urbanisme ; 

SA commission Aménagement de l’espace entendue le 05 septembre 2024 ; 

DÉCIDE d’approuver la modification de droit commun n°7 du PLU de LINTERCOM telle qu’elle 
est annexée à la présente délibération ; 
  
PRÉCISE que le PLUi de LINTERCOM, mis à jour de sa modification de droit commun n°7, 
est tenu à la disposition du public aux jours et heures d'ouverture habituels : 

- Au pôle Aménagement et Prospective Territoriale de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ; 

- Dans les mairies concernées par le PLUi de LINTERCOM ; 

- Sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie ; 

- Sur le site internet du Géoportail de l’urbanisme. 
 
PRÉCISE que conformément aux articles R 153-20 et 21 du Code de l’urbanisme encadrant 
les mesures de publicité et d'information de la délibération qui modifie un plan local 
d'urbanisme : 

- La présente délibération est disponible sur le site internet de la Communauté 
d’Agglomération Lisieux Normandie et à la mairie des communes concernées ; 

- Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 
dans le département ; 

LA présente délibération produit ses effets juridiques à compter de sa réception par le préfet 

et de l'exécution de l'ensemble des mesures de publicité et d'information. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité, soit : 
  

• 79 POUR   
Francine Angee, Christian Anne, François Aubey, Bernard Aubril (P), Sylvain Ballot, Vicky 

Bannier (P), Jocelyne Benoist (P), Eric Boisnard, Marie-Pierre Bouchart-Touze (P), Jean-Paul 

Bourguais, Johnny Briard, Bernard Broisin-Doutaz, Benoît Charbonneau, Daniel Chedeville, 

Paul Cleradin, Etienne Cool, Michel Daigremont, Thibaut De Jaegher (P), Christian De 

Meneval, Laurent Delanoë (P), Jean-René Desmonts, Alain Dutot, Déborah Dutot, Thierry 

Ecolasse (P), Roland Edeline, Thierry Eustache, Sylvie Feremans, Denis Fraquet (P), 

Françoise Fromage (P), Jean-Pierre Gallier, Marielle Garmond, Jacques Garnavault, François 

Gilas, Maxime Givone, Cindy Godey, Alain Guillot, Brigitte Hamelin (P), Angélique Havard, 

Danièle Jamet (P), Emilien Jean, Philippe Josephine (P), Karine Lannier (P), Bruno Leboucher 

(P), Sébastien Leclerc, Sandrine Lecoq, Corinne Lecourt (P), Frédéric Legouverneur, Corinne 

Lejeune (P), Hubert Lenain, Roger Lepage (P), Isabelle Leroy, Colette Malherbe, Alain Marie, 
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Jacky Marie, Didier Mauduit, Patrice Metais, Alain Mignot, Didier Pellerin, Angélique Perini, 

Alexandra Petit, Christophe Petit, Denis Pouteau, Philippe Ratel, Michèle Ressencourt, Eric 

Rihouey, Paul-Jean Rioult De Neuville, Catherine Sady (P), Jean-Paul Saint-Martin, Jean-

Louis Servy (P), Evelyne Sophie, Géraldine Tanquerel, Dany Targat, Nathalie Truffaut, Gérard 

Vacquerel, Clotilde Valter, Caroline Verhaeghe, Philippe Vigan, Geneviève Wassner, Benoît 

Ycre. 

• 0 CONTRE    

• 1 ABSTENTION  

Christian Decourty. 

• 0 NPPV  

• 2 NON-VOTANTS  

Xavier Charles, Daniel Jehanne (P). 

 

 
 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

 
 
 

 
 
 

François AUBEY 
 
 
 

 

 

 

 

Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte. La présente délibération est susceptible, dans un délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité, d'un recours gracieux auprès du Président de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Caen. 
Le Tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 
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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°7  

DU PLUi DE LINTERCOM 

Présentation des réponses de la CALN aux avis des personnes publiques associées, de l’autorité environnementale, des communes concernées, des 

observations du public lors de l’enquête publique et du rapport du commissaire enquêteur. 

 

AVIS OBSERVATIONS REPONSES DE LA CALN 

AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES, DES COMMUNES CONCERNEES  

CALN 
compétence 

Mobilité 

Observations. 

Au IV.F.a de l’évaluation environnementale, il est indiqué que la 
ligne ferroviaire Lisieux-Trouville/Deauville est « très 
empruntée avec le passage d’une dizaine de trains par jour » : on 
ne peut pas considérer qu’une fréquence quotidienne de 
passage à moins d’un train toutes les deux heures soit très 
élevée. 

De plus, dans le même paragraphe, la description omet le service 
public de transport de voyageurs organisé par la Région (lignes 
Nomad commerciale 123 Lisieux – Le Havre et la ligne de 
transport scolaire 1952 La Rivière-Saint-Sauveur – Lisieux) et par 
la Communauté d’agglomération (transport à la demande qui 
permet de relier Ouilly-le-Vicomte et Lisieux avec Astro Proxi (2 
allers-retours par jour) et avec Astro Proxi + (4 allers-retours par 
jour les samedis et les jours de vacances scolaires)) 

➢ Le dossier sera rectifié/complété pour prendre en compte ces 
observations. 

CALN 
compétence 

Habitat 

Favorable. 

Ouverture d’une zone 2AU à Ouilly le Vicomte : 

[…] L’ouverture de cette 2AU à l’urbanisation contribuera à 
l’atteinte des objectifs de production de logements dans le cadre 
du PLH. Il convient de rappeler que cette 2AU est repérée, dans 
le cadre du PLH, comme potentiel foncier de la commune afin de 

/ 

 
 
 
 
 





ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°7 DU PLUi DE LINTERCOM. Page 2/12 

 

produire du logement sur la durée du PLH et sur la période post 
PLH. 

Suppression emplacement réservé n°29 à Lisieux : 

[…] Dans le cadre du PLH, la ville de Lisieux a un objectif de 
production de 306 logements en accession libre. La suppression 
de cet emplacement réservé afin de produire du logement 
permettra à la commune d’atteindre ses objectifs de production. 

Intégration de nouveaux bâtiments pouvant changer de 
destination en A et N : 

[…] La création de nouveaux logements sur des bâtiments déjà 
existant permettra de répondre aux enjeux du PLH qui prévoit 
de produire du logement neuf mais également en réhabilitation 
et changement d’usage afin de limiter la consommation de 
foncier sur le territoire intercommunal. 

Commune de 
Lisieux 

Favorable sans observation. / 

Commune du Pré 
d’Auge  

Favorable sans observation. / 

Commune du 
Mesnil Guillaume  

Favorable sans observation. / 

Etat 

Favorable avec réserves portant sur l’évolution de l’OAP 
n°33 d’Ouilly le Vicomte : 

[…] Il est nécessaire d’intégrer à l’OAP un échéancier 
prévisionnel précisant la temporalité envisagée pour chacune 
des phases (cf loi du 22 août 2021, dite loi climat et résilience)  

➢ Un échéancier prévisionnel de l’ouverture des phases sera 
intégré à l’OAP écrite : 

-phase 1 : immédiat 

-phase 2 : 2031 

-phase 3 : devra être soumise à une nouvelle procédure 

[…] Il est nécessaire, non seulement de fournir en annexe du 
document les courriers des gestionnaires de réseaux, mais aussi 
de démonter par un bilan chiffré l’adéquation entre, d’une part, 
la ressource en eau potable et la capacité des réseaux et stations 
d’assainissement et, d’autre part, les besoins répertoriés pour 
l’aménagement du secteur. Ce bilan devra tenir compte des 

➢ Des compléments d’informations sur la ressource en eau ont 
été réceptionnés et ont été intégrés à l’évaluation 
environnementale. Un extrait de réponse de Véolia, délégataire 
du syndicat mixte a été intégré. 
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projets des collectivités, desservies par les mêmes ressources ou 
ouvrages, des effets du changement climatique et des périodes 
où la consommation en eau potable est la plus importante. 

Il n’a cependant pas été possible de récolter suffisamment d’éléments 
pour faire une modélisation complète entre la ressource et les besoins du 
projet. Les données sur la station d’assainissement sont déjà intégrées à 
l’évaluation environnementale. 

Etat 

Concernant les eaux pluviales […] il aurait été pertinent de 
définir précisément les surfaces collectées, les coefficients de 
ruissellement associés, d’identifier clairement le parcours de 
l’eau, pour une meilleure prise en compte de ces volumes lors 
de la future urbanisation du secteur et la résolution des 
problèmes d’inondation. Il conviendrait que cette étude soit 
menée dès maintenant. 

[…] Aussi, le traitement des eaux pluviales doit être entièrement 
maîtrisé afin de prévenir toute pollution du cours d’eau. 

La CALN s’est engagée dans la réalisation d’un schéma directeur de 
gestion des eaux pluviales. Ce schéma permettra de comprendre le 
fonctionnement hydraulique du territoire, en identifier les enjeux afin 
d’aboutir à une stratégie de gestion des eaux pluviales assortie d’un plan 
hiérarchisé des travaux. D’une durée estimée de 2 ans, il n’est pas 
possible à ce jour de donner des éléments précis. 

Dans le cadre du permis et du dossier Loi sur l’eau une étude hydraulique 
pourra être étudiée en fonction du projet de lotissement. 

Remarques : 

[…] Il conviendra de veiller à éviter l’enclavement résidentiel 
qu’un aménagement en raquette ou en cul-de-sac pourrait 
entrainer (sur la troisième phase du projet de lotissement). 

La localisation de la phase 3 ne permet pas d’envisager un accès 
complémentaire aux deux existants.  

La concrétisation de la phase 3 étant reculée, l’aménagement du secteur 
sera étudié le moment venu avec le porteur de projet. 

L’évolution de l’OAP est compatible avec le PPRi Touques-
Moyenne-Orbiquet de 2010.  

[…] Il est dommage que l’évaluation environnementale n’aborde 
pas l’incidence de cet aménagement sur le milieu en prenant en 
compte les éléments de connaissance actuels sur le changement 
climatique.  

En effet, il est probable que ce dernier modifiera l’emprise de 
l’aléa inondation du PPR qui jouxte le secteur et que les 
fluctuations de la nappe seront plus importantes, probablement 
avec un niveau de nappe plus haut. 

L’évaluation environnementale s’applique à anticiper autant que possible 
les aléas dus au changement climatique dans l’approche de l’évolution du 
PLUi. Cependant, une approche précise des incidences induites n’est pas 
possible en phase d’évolution du PLUi, le projet précis n’étant pas connu 
par la CALN et la commune.  

Enfin, bien qu’il soit précisé que « l’évolution du PLUi [est] 
susceptible d’avoir des incidences notables sur 

Une étude de caractérisation de zone humide a été réalisée en amont de 
la procédure d’évolution du PLUi, cette première approche est un 
prémice sur les sensibilités de la zone.  
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l’environnement », l’absence d’étude Faune-Flore ne permet 
pas d’apprécier toutes ces incidences. 

Une étude Faune-Flore n’est pas envisagée à ce jour. 

AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

Objet / 
Thématique Recommandations de la MRAe Réponse CALN 

4.1 Qualité du 
dossier et de la 

démarche 
d’évaluation 

environnementale 

L’autorité environnementale recommande de compléter le 
dossier en intégrant un descriptif détaillé et complet des 
mesures d’évitement, de réduction et de compensation des 
impacts de la modification du PLUi en ce qui concerne la gestion 
des eaux pluviales, et d’en présenter la traduction au sein des 
documents opposables du PLUi.  

Elle recommande également de confirmer ou d’infirmer la 
présence de zones humides dans le périmètre et à proximité de 
la future zone 1AU et de rectifier en conséquence le rapport 
d’évaluation environnementale. 

Elle recommande enfin de réaliser un état initial complet de 
 l’environnement en ce qui concerne la biodiversité, dont celle 
des sols, afin de présenter une analyse  pertinente et adaptée 
des incidences sur l’environnement du projet de modification 
du PLUi envisagé. 

Sur le volet eaux pluviales : 

Le rapport d’évaluation précise déjà les mesures d’évitement et de 
compensation à mettre en œuvre en phase projet pour mieux gérer les 
eaux pluviales. Ces mesures sont des mesures « de principe » ne 
pouvant trouver à ce stade une traduction technique très précise. Il 
reviendra au maître d’œuvre de traduire les orientations de manière 
plus opérationnelle, sur la base : 

- d’un diagnostic plus abouti produit dans le cadre d’un dossier 
Loi sur l’Eau (sur la capacité d’infiltration des sols par ex.) 

- d’un projet avancé précisant les besoins de terrassement, 
d’imperméabilisation… et le volume ruisselé induit 

Il n’en demeure pas moins que le terrain de projet constitue déjà un 
espace tampon par où transitent les eaux pluviales des espaces bâtis 
situés à l’amont. 
Par ailleurs, les caractéristiques physiques du terrain (topographie, 
proximité de la nappe…) interrogent sur la faisabilité d’une gestion 
intégrée des eaux pluviales. C’est le sens du point de vigilance émis 
dans le rapport d’évaluation.  
Au vu des différentes problématiques mises en évidence, notamment 
concernant la gestion des eaux pluviales, la commune et 
l’Agglomération souhaitent ne plus urbaniser la phase 3 du projet 
dans l’immédiat.  

Sur le volet zones humides : 

Les eaux pluviales provenant de l’amont sont acheminées sur le secteur 
de projet via entre-autre des fossés. Les fossés et les « gouilles » 
présentent des indicateurs de zones humides via les groupements 
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végétaux. Concernant l’étude des sols, sept profils pédologiques ont 
été relevés. Un profil (situé au nord) présente quelques tâches 
observables en surface qui ne suffisent pas à qualifier le sol comme 
rédoxique (engorgé par l’eau). Le rapport d’étude zones humides 
conclue que :  

- en dehors des fossés et des gouilles, aucun groupement végétal 
indicateur de zones humides n’est présent sur le périmètre du 
projet ; 

- les espèces indicatrices des zones humides sont absentes de la 
pâture et sont cantonnées au niveau des fossés et des gouilles 
où leur présence est ponctuelle et/ou forme des 
recouvrements faibles ; 

- l’examen des groupements végétaux, de la flore indicatrice et 
des sols permet de conclure à l’absence de zone humide sur le 
périmètre de projet. 

L’inventaire faune / flore a donc permis d’écarter la présence de zone 
humide sur la parcelle de projet, toutefois, les évacuations d’eaux 
pluviales génèrent de profondes zones humides au niveau des fossés 
présents sur la parcelle. 

Sur le volet biodiversité : 

Il n’a pas été mené d’inventaire « faune-flore » autre que celui réalisé 
dans le cadre des inventaires zones humides (centrés sur les espèces 
indicatrices de zones humides). Il n’est pas prévu la réalisation de 
nouveaux inventaires sur le secteur de projet.  

En fonction de la surface de plancher créée dans le cadre du projet, ce 
dernier pourra faire l’objet d’une étude d’impact (cf. article R122-2 – 
Rubrique 39 du Code de l’environnement)  

4.2 La 
consommation 

d’espace et 
l’artificialisation 

des sols 

L’autorité environnementale recommande de justifier le choix 
d’urbanisation présenté dans le cadre du projet de modification 
n°7 du PLUi au regard de l’évolution démographique du 
territoire et des solutions alternatives éventuellement 
envisageables à l’échelle de la commune ou de 

Il est justifié dans la notice de présentation, partie B. 1.2, les éléments 
justifiant le besoin d’ouvrir la zone 2AU d’Ouilly le Vicomte au regard du 
contexte communal et intercommunal, tout en mettant en parallèle les 
objectifs chiffrés du SCoT Sud Pays d’Auge et du PLUI de Lintercom. La 
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l’intercommunalité pour éviter ou réduire la consommation 
d’espaces agricoles et l’artificialisation des sols. 
 

Elle recommande également de compléter l’évaluation 
environnementale par une analyse des caractéristiques et du 
fonctionnement des sols de la future zone 1AU afin de mettre 
en œuvre une séquence « éviter – réduire – compenser » 
adaptée à la nature des sols. 

délibération motivant l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur détaille 
ces éléments dès la prescription de la procédure d’évolution du PLUi. La 
commune d’Ouilly le Vicomte est très attractive du fait de sa localisation 
et de ses équipements, sa zone 1AU a été urbanisée en moins de 2 ans. A 
l’échelle du PLUi, les objectifs de construction de logements sont encore 
loin d’être atteints, cette ouverture de zone va ainsi permettre de pouvoir 
mener la politique en faveur de l’habitat du territoire sur le pôle Lexovien. 

Concernant les caractéristiques et le fonctionnement des sols de la future 
zone 1AU, comme indiqué dans l’étude d’investigation des zones 
humides, les relevés pédologiques présentant des critères 
d’hydromorphie proche de ceux pouvant caractériser un sol humide se 
concentrent au nord du secteur de projet. Cette zone est également celle 
qui est la plus impactée par les difficultés de gestion des eaux pluviales. 
Le rapport d’évaluation environnementale, dans sa conclusion indique 
que :  

« Au vu de l’enveloppe de consommation foncière que représente 
l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU d’Ouilly-le-Vicomte et des 
différentes contraintes évoquées sur le site, principalement localisée au 
nord sur la phase 3 du projet, l’évaluation environnementale recommande 
de reconsidérer la nécessité de l’ouverture à l’urbanisation de cette 3ème 
phase afin de limiter les incidences négatives potentielles sur 
l’environnement. » 

Il est ainsi décidé de retirer la phase 3 de l’opération et de maintenir cet 
espace en zone 2AU. Le choix de ce retrait permet de s’inscrire dans la 
séquence « Eviter – Réduire -Compenser » puisque ce choix permet :  

- D’éviter l’artificialisation nouvelle d’une partie de la prairie au 
nord ; 

- De réduire l’enveloppe globale de consommation d’espace ; 
- De réduire les problématiques de réception et de gestion des 

eaux pluviales avec une partie du site dédiée pour leur gestion. 

Le PLUI d’Agglomération, en cours d’élaboration, permettra de 
requestionner ce secteur.  
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4.3.1 L’eau 
potable   

L’autorité environnementale recommande de justifier la 
compatibilité du projet de modification du PLUi  avec la 
disponibilité de la ressource en eau potable, tant en quantité 
qu’en qualité, en incluant l’ensemble  des projets alimentés par 
la même ressource et en tenant compte des effets prévisibles du 
changement  climatique. 

Comme évoqué dans l’avis MRAe, une simulation de la ressource 
nécessaire à satisfaire les besoins d’alimentation en eau potable du projet 
est réalisée dans le rapport d’évaluation environnemental. Les besoins 
semblent limités par rapport aux volumes mobilisés actuellement et à la 
marge restante.  
A noter que la décision d’abandon de la phase 3 permet de réduire les 
besoins en eau potable à l’échelle du projet.  
 

Les gestionnaires de réseaux eau potable n’ont pas donné suite, à ce jour, 
aux nouvelles sollicitations sur la compatibilité du projet avec la ressource 
en eau potable. Le dossier sera complété, le cas échéant, si des éléments 
sont réceptionnés d’ici la phase d’approbation de la procédure de 
modification n°7. 

4.3.2 Gestion des 
eaux usées et des 

eaux pluviales  

L’autorité environnementale recommande de reconsidérer le 
projet de modification n° 7 du PLUi de  Lintercom, notamment en 
ce qui concerne l’ouverture à l’urbanisation de la partie nord de 
la future zone  1AU sur la commune d’Ouilly-le-Vicomte, compte 
tenu des contraintes environnementales fortes liées au  
phénomène de remontées de nappe et de ruissellement obérant 
la gestion des eaux usées et des eaux  pluviales. 

L’autorité environnementale indique qu’il est essentiel qu’une étude 
précise et complète soit réalisée, tenant compte des volumes générés par 
l’urbanisation voisine existante et celle envisagée, compte tenu des 
problèmes récurrents d’inondation en aval de la voie ferrée. Comme 
précisé dans le rapport d’évaluation environnemental, un dossier « loi sur 
l’eau » viendra détailler les modalités de gestion des eaux usées et des 
eaux pluviales. Toutefois, dans le cadre d’une évaluation 
environnementale « plan et programme », il est difficile à ce stade de 
pouvoir apporter des compléments qui relèvent davantage de la phase 
opérationnelle du projet.  
Au vu des contraintes cumulées que présentent le nord du secteur 
(gestion des eaux pluviales, des eaux usées, remontées de nappes, etc…), 
le rapport d’évaluation environnementale invitait à reconsidérer 
l’ouverture de cette partie du site.  

La commune et l’Agglomération souhaitent ne plus urbaniser la phase 
3 du projet dans l’immédiat. La phase 3 de l’opération sera maintenue 
en zone 2AU.  

4.3.3 Risque 
d’inondation 

L’autorité environnementale recommande de compléter le 
dossier par la prise en compte des effets potentiels du 
changement climatique sur les risques d’inondation par 

Il est difficile à ce stade de caractériser précisément les impacts du 
changement climatique à l’échelle du terrain de projet. Pour autant, les 
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débordement de cours d’eau et sur les  phénomènes de 
remontée de nappe qui impactent la future zone 1AU sur la 
commune d’Ouilly-le-Vicomte, objet du projet de modification 
n° 7 du PLUi présenté. 

expériences récentes invitent à anticiper une aggravation des 
phénomènes, à la fois : 

- de ruissellement et de saturation rapide des ouvrages des eaux 
pluviales lors d’événements pluvieux très intenses ;  

- de remontée de nappe lors « d’automne-hivers » très pluvieux. 

L’évaluation environnementale invite donc à un principe de précaution 
en gardant « non urbanisés » les terrains de la phase 3.  

Cette recommandation a été prise en compte et la phase 3 du projet 
sera maintenue en zone 2AU.  

4.3 La biodiversité 
et les paysages 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’état 
initial de l’environnement par un inventaire faune-flore 
complet, incluant la faune et la flore des sols, dans le périmètre 
de la future zone 1AU et de définir les mesures d’évitement, de 
réduction, voire de compensation, indispensables à la 
préservation de la biodiversité, dans le cadre de l’ouverture à 
l’urbanisation envisagée par le projet de modification n° 7 du 
PLUi présenté. 

Le détail des mesures ERC peut être trouvé en partie V de l’évaluation 
environnementale. Pour chaque grande thématique relative à 
l’évaluation environnementale, sont détaillées des mesures pouvant être 
mises en place pour éviter, réduire ou compenser les potentielles 
incidences sur l’environnement engendrées dans le cadre de la présente 
procédure.  

L’inventaire zones humides réalisé a identifié la flore propre aux zones 
humides sur le site. Les espèces indicatrices sont absentes de la pâture et 
sont cantonnées au niveau des fossés et des gouilles où leur présence est 
ponctuelle et/ou forme des recouvrements faibles. Il n’est pas prévu de 
réaliser un inventaire faune-flore complet sur le site à ce stade.  

4.3 La biodiversité 
et les paysages 

L’autorité environnementale recommande de reconsidérer le 
projet de reclassement de la zone 2AU en zone 1AU sur la 
commune d’Ouilly-le-Vicomte, compte tenu des sensibilités 
environnementales identifiées sur le territoire, des objectifs de 
préservation de l’environnement du Sraddet de Normandie et 
du SCoT Sud Pays d’Auge et des potentiels impacts sur 
l’environnement du projet de modification du PLUi présenté. 

La majorité des sensibilités environnementales et des difficultés liées à 
l’eau potable et à l’assainissement sont concentrées au nord de la 
parcelle de projet, qui correspond à la phase 3 de l’opération :  

- l’absence d’assainissement collectif sur le nord de la parcelle qui 
nécessitera la mise en place d’un poste de relevage (avec une 
contrainte liée au dénivelé à prendre en compte) ; 

- la présence de sourcins qui traversent le nord de la parcelle.  
Afin de s’inscrire dans une démarche d’évitement et de réduction des 
risques, la décision a été prise d’abandonner la phase 3 du projet. Cette 
dernière sera maintenue en 2AU et ne sera ainsi pas urbanisée pour le 
moment.  
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Le PLUI d’Agglomération, en cours d’élaboration, permettra de 
requestionner ce secteur. 

4.3 La biodiversité 
et les paysages 

L’autorité environnementale recommande de renforcer les 
dispositions du PLUi modifié concernant la  préservation du 
patrimoine paysager et l’intégration paysagère de l’urbanisation 
envisagée par le projet  de modification n° 7 du PLUi présenté 

L’ensemble des haies qui bordent le secteur de projet seront maintenues 
et/ou prolongées afin de renforcer les continuités paysagères existantes.  

➢ Les dispositions seront renforcées en intégrant dans l’OAP 
écrite : un principe de végétation bordant les voies douces. 

Avec l’abandon du projet d’urbanisation de la partie nord du site, phase 
3, cet espace pourrait servir d’espace vert mutualisé à l’échelle du projet 
et du quartier.  

4.4 Les nuisances 
sonores 

L’autorité environnementale recommande de mieux prendre en 
compte les risques de nuisances sonores pour les futurs 
résidents des logements dont la construction est envisagée par 
le projet de modification n°7 du PLUi présenté, du fait 
notamment de la proximité de la voie ferrée (ligne Paris-
Deauville). 

La voie ferrée marque la limite ouest de la parcelle de projet. Comme 
indiqué en page 31 du rapport d’évaluation environnemental, plusieurs 
infrastructures font l’objet d’un classement sonore sur la commune :  

- La RD579 ; 
- La route de Deauville qui traverse le bourg.  

La voie ferrée (Paris-Deauville) qui passe en contrebas de la zone de projet 
ne fait pas l’objet d’un périmètre de nuisances sonores.  

Lors d’une visite sur site, il a pu être constaté que le passage du train est 
très discret d’un point de vue sonore. Comme indiqué dans le règlement 
écrit du PLUi, « dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures 
de transports terrestres et affectés par le bruit, tels que repérés aux 
documents graphiques, les constructions à usage d’habitation doivent 
respecter des normes d’isolement acoustique le règlement écrit et les 
annexes devront préciser les prescriptions d’isolement acoustique en 
application de l’article L.571-10 du Code de l’environnement. » 

OBSERVATIONS REÇUES PENDANT L’ENQUETE PUBLIQUE 

M. JAGOT Pierre 
(permanence Ouilly 
le Vicomte du 19-

06-24) 

* est venu déposer une demande de prise en compte pour 
rendre possible la construction sur les parcelles B-370 et 369 
situées secteur Chemin des Pollins  aujourd’hui  non -
constructible  car classées au PLUI en N   alors que la zone 
l’était au plan précédent  
Ces deux parcelles sont en de dent creuse encadrées par 

La demande ne rentre pas dans les objectifs de la procédure. 

Il est cependant recommandé au pétitionnaire de se rapprocher de la 
procédure d’élaboration du PLUi de l’Agglomération Lisieux Normandie 
en cours. Des registres de concertations sont à dispositions dans les 53 
communes du territoire et au pôle aménagement de la CALN. 
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plusieurs  habitations ,  
* signale   
     -que ces 2 terrains ne sont pas humides et  non  sujet à des 
remontées  d’eau ,  sont exploités par un particulier non 
exploitant agricole . 
      -la proximité des commodités : réseaux eau potable, eaux 
usées  collectif, électricité, fibre… 
* remet un plan de situation  
* Pièce jointe: 1 plan de situation 

 

M. BOURDREZ 
Marcel 

(permanence Ouilly 
le Vicomte du 19-

06-24) 

* remet un dossier de demande, formé d’un document de 25 
pages bien argumenté, en vue du changement de destination 
d’un bâtiment situé au 909 route de Hermival les Vaux 
commune de Rocques   
* Pièces jointes de 25 pages 

La demande respecte les caractéristiques et objectifs du PLUi de 
Lintercom. La commission aménagement de la CALN du 05 septembre 
2024 a validé l’ajout de ce bâtiment au potentiel de changements de 
destination. 

➢ Ce bâtiment est repéré au règlement graphique du PLUI pour 
permettre son changement de destination. 

M. HEBERT Marc 
(permanence St-

Désir du 25-06-24) 

* est propriétaire d’un bâtiment agricole à usage de grange 
situé au 101 route de FALAISE 6 Saint Désir,  
* demande de repérer ce bâtiment d’une étoile en vue de son 
changement de destination pour devenir sa résidence 
principale  
* remet une copie du récépissé de dépôt de dossier de 
certificat d’Urbanisme  
* doit remettre des photos de la bâtisse pour compléter le 
dossier  
* se déclare prêt à faire installer à ses frais un équipement 
adapté de lutte incendie  
en annexe : récépissé de dépôt de dossier de certificat 
d’urbanisme 

La demande respecte les caractéristiques et objectifs du PLUi de 
Lintercom. La commission aménagement de la CALN du 05 septembre 
2024 a validé l’ajout de ce bâtiment au potentiel de changements de 
destination. 
Ce bâtiment est repéré au règlement graphique du PLUI pour permettre 
son changement de destination. 

M. GOSSELIN 
(Permanence pôle 
aménagement du 

03-07-24) 

Monsieur GOSSELIN fait une requête pour le compte de Mme 

QUESTTAIGNE en vue de rendre constructible une parcelle située 
en zone N sur la commune de St Ouen le Pin. En cela, il remet une 

La demande ne rentre pas dans les objectifs de la procédure. 

Il est cependant recommandé au pétitionnaire de se rapprocher de la 
procédure d’élaboration du PLUi de l’Agglomération Lisieux Normandie 
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copie d’un mail, objet d’une demande adressée à la mairie de St 
Ouen le Pin, et de la réponse de la commune.  

 

en cours. Des registres de concertations sont à dispositions dans les 53 
communes du territoire et au pôle aménagement de la CALN. 

M. OZENNE 
(Permanence pôle 
aménagement du 

03-07-24) 

Monsieur OZENNE remet un document par lequel il relève : 

• une erreur de plume.  Les documents administratifs 
associés à l’organisation de l’enquête publique font 
référence à ‘’ Monsieur le Président ‘’ du Tribunal 
Administratif ‘’ alors qu’il s’agit désormais de ‘’Madame 
la Présidente ‘’ depuis le 31 décembre 2023.  

La référence à Monsieur Le Président au lieu de Madame La Présidente 
du Tribunal Administratif est une erreur de forme qui n’a pas vocation à 
induire, en tant que tel, un risque juridique ou une mauvaise information 
sur les procédures. Les services de la CALN s’engagent à modifier tous les 
prochains courriers et actes administratifs relatifs à cette erreur dans le 
cadre des autres procédures en cours ou à venir.  

• la déficience d’une bonne information du public en raison 
de la mise en place tardive de l’accès au dossier par le 
biais du lien ‘’http://lisieux-normandie.fr/aménagement-
de-lespace//documents-de-planification’’ sur le site de la 
CALN :  dossier absent le 3 juin, jour de l’ouverture de 
l’enquête, et plus tard le 10 juin 2024, dossier présent lors 
du contrôle le 18 juin.  

 

Contrairement à ce que laisse penser l’observation de M. OZENNE, le lien 
d’accès au dossier numérique sur le site internet de la CALN a subi un 
retard de seulement 10 jours sur un total de 31 jours d’enquête. Ce 
manque d’accès numérique, sur le site internet de la CALN, ne saurait être 
regardé comme une déficience majeure de bonne information au regard 
de différents points suivants : 
 -le dossier, au complet, et ses registres étaient à disposition au 
format papier sur les 3 lieux de permanence du commissaire enquêteur, 
dès le 03 juin jusqu’au 03 juillet ; 
 -le dossier en version numérique a été communiqué le 03 juin par 
mail aux 33 communes concernées par ladite enquête publique. Les 
pétitionnaires se renseignant auprès de l’une de ces communes aurait 
donc eu accès à la version dématérialisée dès l’ouverture le 03 juin ; 
 -les pétitionnaires avaient connaissance, via l’arrêté et l’affiche 
d’enquête, des coordonnées des responsables administratifs de 
l’enquête pour solliciter la mise en ligne ou un accès dématérialisé du 
dossier. 

Le commissaire nommé, Monsieur GUINVARC’H, a fait part à la CALN le 
11 juin au soir de cette lacune. Le 12 juin à la première heure le lien 
d’accès a été intégré au site internet de la CALN, et ce pour toute la suite 
de l’enquête. 
L’Agglomération regrette que l’observation de M. OZENNE soit 
intervenue le 03 juillet peu avant la clôture de l’enquête publique, sans 
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avoir été portée préalablement à la connaissance de la collectivité 
organisatrice de l’enquête publique. 
En effet, une alerte en amont aurait permis une rectification par 
l’Agglomération bien plus tôt que le 12 juin.  

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Commissaire 
enquêteur, 
Monsieur 

GUINVARC’H 

En conséquence de l’analyse […], le Commissaire enquêteur 
formule, en sa qualité de commissaire enquêteur, un avis 
favorable à la poursuite de la procédure relative aux projets de 
modification de droit commun N°7 du PLUi de Lintercom Lisieux 
Normandie :  

➢ en recommandant de mettre en pratiques les mesures 
convenues par la CALN dans ses réponses aux réserves des PPA 
et/ou des recommandations de la MRAe ; 

➢ en spécifiant que l’absence, momentanée durant quelques 
jours en début de l’enquête, du dossier sur le site du registre 
dématérialisé n’a pas été de nature à nuire à l’information 
envers le public. 

/ 

MISE A JOUR 

 

➢ L’évaluation environnementale, la notice et l’OAP écrite d’Ouilly le Vicomte sont mises à jour sur la superficie et le nombre de 
logements attendus sur le secteur de la zone 2AU/1Au d’Ouilly le Vicomte. Dans un souci de cohérence et d’exactitude, tout en 
s’inscrivant dans les orientations formulées par les partenaires, les pièces sont rectifiées comme suit : 

                    -Superficie de la zone ouverte à l’urbanisation (1AU et 2AU) = 5.3 ha (au lieu de 4.9 ha) 
-Nombre de logements correspondants = environ 80 (au lieu d’environ 70) 

Ces éléments ne remettent pas en cause l’équilibre de la procédure puisqu’il s’agit d’une rectification de chiffres et non d’un zonage.  

 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

LISIEUX NORMANDIE 

SEANCE DU 7 DECEMBRE 2023 

 
 DELIBERATION N° 2023.145 

 

Les membres du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération Lisieux 
Normandie se sont réunis le jeudi 7 décembre 2023 à 18h30 dans la salle Canada, au Parc 
des Expositions de Lisieux, sous la présidence de Monsieur François AUBEY et sur 
convocation envoyée le vendredi 1er décembre 2023, affichée au siège de la Communauté 
d’agglomération à compter du même jour, et sur son site internet. 
 
Date de la convocation : vendredi 1er décembre 2023 
Membres en exercice : 91 
Présents : 66 
Procurations : 16 
Absents : 9 
Votants : 82 
 
Etaient présents :  
Francine Angee, Christian Anne, François Aubey, Sylvain Ballot, Vicky Bannier, Gérard 
Beaudoin, Jocelyne Benoist, Eric Boisnard, Marie-Pierre Bouchart-Touze, Jean-Paul 
Bourguais, Benoît Charbonneau, Xavier Charles, Daniel Chedeville, Paul Cleradin, Etienne 
Cool, Michel Daigremont, Thibaut De Jaegher, Christian De Meneval, Christian Decourty, 
Laurent Delanoë, Alain Dutot, Déborah Dutot, Thierry Ecolasse, Roland Edeline, Thierry 
Eustache, Françoise Fromage, Jean-Pierre Gallier, Marielle Garmond, Jacques Garnavault, 
François Gilas, Maxime Givone, Alain Guillot, Danièle Jamet, Emilien Jean, Daniel Jehanne, 
Philippe Josephine, Bruno Leboucher, Sébastien Leclerc, Sandrine Lecoq, Corinne Lecourt, 
Frédéric Legouverneur, Hubert Lenain, Roger Lepage, Isabelle Leroy, Colette Malherbe, Alain 
Marie, Jacky Marie, Didier Mauduit, Alain Mignot, Angélique Perini, Alexandra Petit, 
Christophe Petit, Denis Pouteau, Michèle Ressencourt, Eric Rihouey, Catherine Sady, Jean-
Paul Saint-Martin, Jean-Louis Servy, Evelyne Sophie, Géraldine Tanquerel, Dany Targat, 
Nathalie Truffaut, Gérard Vacquerel, Philippe Vigan, Geneviève Wassner, Benoît Ycre. 
 
Etaient absents/excusés :  
Absents : Patrick Beaujan, Johnny Briard, Gilbert Daufresne, Mireille Drouet, Patrick Flamand, 
Patrice Metais, Reynald Rzepecki, Clotilde Valter, Caroline Verhaeghe 
Excusés : Bernard Aubril, Bernard  Broisin-Doutaz, Barbara Delamarche, Jean-René 
Desmonts, Sylvie Feremans, Denis Fraquet, Brigitte Hamelin, Angélique Havard, Karine 
Lannier, Corinne Lejeune, Gérard Louis, Cindy Mangeant, Didier Pellerin, Philippe Ratel, Paul-
Jean Rioult De Neuville, Morgane Voisin 
 
Pouvoirs :  
Bernard Aubril donne procuration à Angélique Perini, Bernard  Broisin-Doutaz donne 
procuration à Didier Mauduit, Barbara Delamarche donne procuration à Danièle Jamet, Jean-
René Desmonts donne procuration à Corinne Lecourt, Sylvie Feremans donne procuration à 
Dany Targat, Denis Fraquet donne procuration à Sébastien Leclerc, Brigitte Hamelin donne 
procuration à Colette Malherbe, Angélique Havard donne procuration à Emilien Jean, Karine 
Lannier donne procuration à Vicky Bannier, Corinne Lejeune donne procuration à Thierry 
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Eustache, Gérard Louis donne procuration à Xavier Charles, Cindy Mangeant donne 
procuration à Laurent Delanoë, Didier Pellerin donne procuration à Marielle Garmond, Philippe 
Ratel donne procuration à Alain Mignot, Paul-Jean Rioult De Neuville donne procuration à 
Frédéric Legouverneur, Morgane Voisin donne procuration à Thibaut De Jaegher 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Pierre GALLIER 

 

AMENAGEMENT ET PROSPECTIVE TERRITORIALE – urbanisme réglementaire - 
planification – PLUi de Lintercom Lisieux pays d’auge Normandie- modification 
simplifiée n°6 – approbation de la procédure et bilan de la mise à disposition du dossier 

 
RAPPORTEUR : MONSIEUR DANY TARGAT 
 
ANNEXES : 1-ANNEXE A LA DELIBERATION : TABLEAU DE SYNTHESE DE LA PHASE CONSULTATION 
        2- DOSSIER DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°6 SOUMIS A APPROBATION 
 
1. OBJECTIFS DE LA PROCEDURE 
 
La procédure de modification simplifiée n°6 a été prescrite par arrêté du Président de la 

Communauté d’agglomération Lisieux Normandie n°2022.078 du 26 juillet 2022 pour répondre 

à des objectifs comme suit : 

-Modifier l’OAP aménagement n°21 « route de Paris » pour permettre l’implantation 

d’une activité commerciale (évolution du périmètre et des orientations) ;  

-Réduire les prescriptions de protection de locaux commerciaux sur le centre-ville de 

Lisieux ; 

-Intégrer des dispositions d’exception de création de stationnement pour les 

changements de destination en zones UA et UB. 

 

2. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE ET BILAN DE LA PHASE DE CONSULTATION 
 
Cette évolution du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de LINTERCOM Lisieux Pays 

d'Auge Normandie a été menée dans le cadre d’une procédure de modification simplifiée, 

conformément aux articles L153-36 à L153-48 du code de l’urbanisme.  

 

Conformément à l’article R104-28 du code de l’urbanisme, la procédure de modification 

simplifiée n°6 a été soumise à l’autorité environnementale pour avis au cas par cas sur 

l’opportunité de réaliser une évaluation environnementale. La Mission Régionale d’Autorité 

environnementale de Normandie dans sa décision n°2023-4822 en date du 13 avril 2023 n’a 

pas soumis la procédure à une évaluation environnementale. 

 

Conformément à l’article L153-40 du code de l’urbanisme, le projet de modification a été notifié 

aux personnes publiques associées.  

Cette consultation a permis de recevoir : 

- 6 avis favorables sans observation : Département du Calvados, communes de 

Coquainvilliers, de Fauguernon, de Saint-Désir et de Saint-Martin de la Lieue, 

CALN au titre de la compétence mobilité ; 

- 1 avis favorable avec observations : Etat  

Le détail des avis et des réponses de la CALN est annexé à la présente délibération via un tableau 
récapitulatif (annexe 1). 
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Conformément à l’article L153-47 du code de l’urbanisme, les modalités de mise à disposition du 
projet au public ont été définies par la délibération n°2023.039 du 06 avril 2023 du Conseil 
Communautaire. Cette mise à disposition a eu lieu du 18 septembre 2023 au 18 octobre 2023, 
une observation de la Ville de Lisieux a été déposée. Le courrier est une réponse aux observations 
de l‘avis de l’Etat sur le projet d’OAP accueillant le futur équipement commercial de loisirs.  
 

Considérant les avis reçus, le projet de modification simplifiée n°6 du PLUI de LINTERCOM 

Lisieux Pays d'Auge Normandie soumis à approbation est mis à jour à la marge suite à la phase 

de consultation (notice explicative). 

 
Après examen de ce dossier par la Commission Aménagement de l’espace réunie le 08 
novembre 2023, il est proposé le projet de délibération suivant :  
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de l’Urbanisme ; 
 
VU le Code de l’Environnement ; 

VU le Schéma de Cohérence Territorial Sud Pays d’Auge approuvé le 24 octobre 2011 ; 
 

VU les articles L153-36 à L153-48 sur les modifications et notamment celles dites simplifiées d’un 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant création de la Communauté d’agglomération 
Lisieux Normandie issue de la fusion de cinq communautés de communes, et notamment son 
article 4 mentionnant sa compétence « en matière d’aménagement de l’espace communautaire : 
[…] Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale […] » ; 

VU la délibération n°2016.064 du Conseil Communautaire de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 
Normandie du 21 décembre 2016 approuvant le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 
de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2017.171 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 09 novembre 2017 approuvant la modification simplifiée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2018.057 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 31 mai 2018 approuvant la révision allégée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 
 
VU la délibération n°2019.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 31 janvier 2019 approuvant la modification de droit commun n°2 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU les délibérations n°2021.014, 2021.015 et 2021.016 du Conseil Communautaire de 
l’Agglomération Lisieux Normandie du 14 janvier 2021 approuvant les révisions allégées n°2, 3, 4 
du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
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VU l’arrêté n°2021.111 du Président de la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie 
du 06 aout 2021 prescrivant la modification simplifiée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2021.090 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 30 septembre 2021 abrogeant la révision allégée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU le décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à 

l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles ; 

VU la délibération n°2022.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 27 janvier 2022 approuvant la modification simplifiée n°3 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.062 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 23 juin 2022 approuvant la révision allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 

VU l’arrêté n°2022.078 du Président de la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie 
du 26 juillet 2022 prescrivant la modification simplifiée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.104 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 08 décembre 2022 prescrivant la révision allégée n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la saisine de l’autorité environnementale par courrier en date du 24 février 2023 et son avis 
conforme délibéré n°2023-4822 en date du 13 avril 2023 de ne pas soumettre la modification 
simplifiée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie à évaluation 
environnementale ; 

VU la délibération n°2023.039 du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération 
Lisieux Normandie du 06 avril 2023 définissant les modalités de mise à disposition du public de la 
modification simplifiée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU l’arrêté n°2023.095 du Président de la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie 
du 06 juin 2023 prescrivant la modification de droit commun n°7 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2023.064 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 22 juin 2023 portant décision de ne pas réaliser une évaluation 
environnementale dans le cadre de la modification simplifiée n°6 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la notification du projet de modification aux personnes publiques associées mentionnées à 
l’article L. 153-40 du code de l’urbanisme, et aux mairies des communes concernées, réalisée en 
amont de la mise à disposition du projet au public ; 
 
VU les pièces du dossier de la mise à disposition ; 
 
VU les avis et observations reçus à l’issue de la phase de consultation règlementaire ; 
 
VU le projet de dossier de la modification simplifiée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie joint à la présente délibération (annexe n°2) ; 
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CONSIDÉRANT que les objectifs inscrits dans l’arrêté de prescription de la modification simplifiée 
n°6 du PLUI ont été respectés ; 
 
CONSIDÉRANT que l’ensemble des membres du conseil communautaire ont disposé de 
l’intégralité des documents et informations dans la convocation en amont du conseil 
communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT que les avis effectués par les partenaires consultés et les résultats de la mise 
à disposition justifient une mise à jour de la notice à la marge du projet de modification 
simplifiée n°6 ; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de modification simplifiée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie tel qu'il est présenté au conseil communautaire est prêt à être 
approuvé, conformément à l'article L.153-47 du code de l'urbanisme ; 
 
SA commission Aménagement de l’espace entendue le 08 novembre 2023,  
 
DÉCIDE d’approuver la modification simplifiée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie telle qu’elle est annexée à la présente délibération ; 
  
PRÉCISE que le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie, mis à jour de sa 
modification simplifiée n°6, est tenu à la disposition du public aux jours et heures d'ouverture 
habituels : 

- Au pôle Aménagement et Prospective Territoriale de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ; 

- Dans les mairies concernées par le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 

- Sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie ; 

- Sur le site internet du Géoportail de l’urbanisme. 
 
PRÉCISE que conformément à l’article R 153-20 et 21 du Code de l’urbanisme encadrant les 
mesures de publicité et d'information de la délibération qui modifie un plan local d'urbanisme : 

- La présente délibération est disponible sur le site internet de la Communauté 
d’Agglomération Lisieux Normandie et affichée dans les mairies des communes 
membres concernées par le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

- Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 
dans le département ; 

 
LA présente délibération produit ses effets juridiques à compter de sa réception par le préfet 

et de l'exécution de l'ensemble des mesures de publicité et d'information. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité, soit : 
  

 82 POUR   
Francine Angee, Christian Anne, François Aubey, Bernard Aubril (P), Sylvain Ballot, Vicky 

Bannier, Gérard Beaudoin, Jocelyne Benoist, Eric Boisnard, Marie-Pierre Bouchart-Touze, 

Jean-Paul Bourguais, Bernard  Broisin-Doutaz (P), Benoît Charbonneau, Xavier Charles, 

Daniel Chedeville, Paul Cleradin, Etienne Cool, Michel Daigremont, Thibaut De Jaegher, 

Christian De Meneval, Christian Decourty, Barbara Delamarche (P), Laurent Delanoë, Jean-

René Desmonts (P), Alain Dutot, Déborah Dutot, Thierry Ecolasse, Roland Edeline, Thierry 

Eustache, Sylvie Feremans (P), Denis Fraquet (P), Françoise Fromage, Jean-Pierre Gallier, 

Marielle Garmond, Jacques Garnavault, François Gilas, Maxime Givone, Alain Guillot, Brigitte 

Hamelin (P), Angélique Havard (P), Danièle Jamet, Emilien Jean, Daniel Jehanne, Philippe 
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Josephine, Karine Lannier (P), Bruno Leboucher, Sébastien Leclerc, Sandrine Lecoq, Corinne 

Lecourt, Frédéric Legouverneur, Corinne Lejeune (P), Hubert Lenain, Roger Lepage, Isabelle 

Leroy, Gérard Louis (P), Colette Malherbe, Cindy Mangeant (P), Alain Marie, Jacky Marie, 

Didier Mauduit, Alain Mignot, Didier Pellerin (P), Angélique Perini, Alexandra Petit, Christophe 

Petit, Denis Pouteau, Philippe Ratel (P), Michèle Ressencourt, Eric Rihouey, Paul-Jean Rioult 

De Neuville (P), Catherine Sady, Jean-Paul Saint-Martin, Jean-Louis Servy, Evelyne Sophie, 

Géraldine Tanquerel, Dany Targat, Nathalie Truffaut, Gérard Vacquerel, Philippe Vigan, 

Morgane Voisin (P), Geneviève Wassner, Benoît Ycre. 

 0 CONTRE    
 0 ABSTENTION  

 0 NPPV  

 0 NON-VOTANT  

 

 
 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

 
 
 

François AUBEY 
 
 
 

 

 

 

 

Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte. La présente délibération est susceptible, dans un délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité, d'un recours gracieux auprès du Président de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Caen. 
Le Tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 
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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°6  

DU PLUI DE LINTERCOM LISIEUX PAYS D’AUGE NORMANDIE 

Présentation des réponses de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie (CALN) aux avis des personnes publiques associées, des communes 

concernées et des observations du public lors de la mise à disposition du dossier. 

 

AVIS OBSERVATIONS REPONSES DE LA CALN 

AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES ET DES COMMUNES CONCERNEES  

Conseil 
Départemental 

du Calvados 
Favorable sans observation / 

CALN 
compétence 

mobilité 
Favorable sans observation. / 

Commune de 
Saint-Martin 
de-la-Lieue 

Pas d’observation. / 

Commune de 
Saint-Désir 

Favorable sans observation. / 

Commune de 
Coquainvilliers 

Favorable sans observation. / 

Commune de 
Fauguernon 

Favorable sans observation. / 

Etat 
  

Favorable avec observations 

 Concernant l’évolution de l’OAP N°21 – Rue de Paris à 
Lisieux 

 

-40 logements étaient initialement prévus sur le site, 
représentant une part non-négligeable du Programme 
Local de l’Habitat (PLH) à l’échelle du pôle de Lisieux et de 

La notice précise (partie compatibilité du projet au regard des orientations 
du PLUI) que le potentiel de logements sera déplacé et indique des secteurs 
sur Lisieux. La commune, dans son courrier en réponse à l’avis de l’Etat, 
apporte des informations mises à jour sur les sites de reconstitution de 
l’offre. 

➢ La notice sera complétée/mise à jour selon le retour d’avis de la 
ville de Lisieux avec les éléments de réponses suivants ; 
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l’économie générale du PLUI sur ce thème. Or il n’est pas 
indiqué si ces logements sont supprimés, s’ils sont 
programmés ailleurs, et si l’objectif d’équilibre entre pôle 
urbain et développement périurbain mentionné au PADD 
sera tout de même respecté. 

 

 

 

 

 

Ces 40 logements étaient initialement inscrits dans une 
opération de reconstruction de l’offre de logements 
sociaux dans le cadre du NPNRU. L’État rappelle qu’à ce 
jour l’ensemble des opérations permettant d’assurer le 
niveau de reconstruction de logements sociaux pour 
pallier les logements démolis sur le quartier de Hauteville 
n’est pas identifié alors que toute opération du NPNRU 
doit être engagée au plus tard d’ici juin 2026. L’État invite 
donc à identifier de nouveaux sites permettant la 
reconstitution de l’offre manquante. 

Réponse de la Ville de Lisieux : 

-La Ville de Lisieux est très attentive à ses équilibres démographiques et aux 
besoins de construction de logements, notamment sociaux dans le cadre du 
NPNRU. Le choix du site pour un complexe cinématographique implique de 
renoncer à un potentiel non négligeable de reconstruction. Toutefois, cela 
s’inscrit dans un objectif plus global du programme Action Cœur de Ville qui 
vise à dynamiser culturellement et commercialement le centre-ville au 
travers de l’installation de cet équipement. Celui-ci contribue à l’attraction 
d’investisseurs sur d’autres projets immobiliers ainsi que sur le patrimoine 
existant souffrant de vacance importante. La localisation du cinéma à 
proximité immédiate du cœur de ville répond aux enjeux de transitions 
énergétiques en favorisant les déplacements des spectateurs en mobilités 
peu carbonées : moins de 15 minutes à pied de la gare et du futur Pôle 
d’Échanges Multimodal et sur le tracé du plan vélo. 

Depuis le choix de l’abandon du site Citroën pour la reconstitution d’environ 
25 logements sociaux, validé par les parties prenantes du programme de 
renouvellement urbain, d’autres sites ont été identifiés pour le bailleur 
social (Logissia) permettant d’assurer les objectifs de reconstruction. Les 
opérations identifiées à ce jour en compensation des abandons de site dans 
l’avenant n°1 de la convention NPNRU, sous réserve que ces opérations 
puissent bien se faire, sont : 

• Rue Roger Aini (site « Polyclinique ») : 29 logements dont 21 en 
location sociale ; 

• Rue d’Écosse : 62 logements dont 35 en location sociale 

La soutenabilité financière pour la Ville de ces opérations est toutefois en 
cours d’examen. 

A ces opérations s’ajoutent d’autres sites de construction de logements 
sociaux non modifiés par l’avenant n°1 et inscrits à la convention NPNRU 
pour Logissia et Inolya, pour un total de 322 logements. 

Par ailleurs, le projet de multiplexe libère au moins un des deux cinémas 
actuels pour une transformation de logements. Une étude de 
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programmation en cours sous l’égide de l’EPF Normandie établit une 
faisabilité technique de 22 logements sur la parcelle du Royal. 

-Il pourrait être indiqué qu’une procédure au titre de la 
« loi sur l’eau » est prévue, en parallèle, pour les 
interventions programmées sur le cours d’eau. Les 
résultats des éventuelles études hydrauliques pourraient 
être mentionnées au regard de la problématique 
d’inondation et de ruissellement. 

 

Réponse de la Ville de Lisieux : 

-Ce point a déjà été évoqué avec les services de l’Etat et de la Communauté 
d’Agglomération les 17 juin 2021 et 12 juillet 2022. Le busage antérieur à 
1992, est considéré comme conforme. Ainsi, sous réserve qu’il n’y ait pas 
d’artificialisation supplémentaire, il ne devrait pas y avoir de procédure au 
titre de « la loi sur l’eau ».  

Ce point sera rappelé et confirmé auprès des porteurs de projet qui ont 
réalisé à date un porter à connaissance. Il n’y a pas eu d’étude hydraulique 
de menée sur ce site. 

-L’OAP pourrait permettre une mixité de fonctions plus 
large (habitat, …) compatible avec le projet de cinéma, 
nécessitant une meilleure optimisation de l’espace et 
répondant à l’objectif général de gestion économe de 
l’espace. 

Réponse de la Ville de Lisieux : 

-Les besoins du projet tel qu’il est dimensionné actuellement ne justifient 
pas d’ouvrir ces possibilités.  

Néanmoins, dans le cas où le projet était réduit ou abandonné, il sera 
important que le nouveau PLUi en cours d’élaboration ouvre des 
opportunités plus larges sur le secteur. 

-L’OAP pourrait rendre obligatoire l’aménagement des 
berges avec des techniques alternatives aux 
traditionnelles techniques de busage ou de canalisation. 

Réponse de la Ville de Lisieux : 

-La faible surface concernée et la non-modification du busage existant 
rendent difficile la mise en œuvre de l’obligation de réaménagement des 
berges. 

-Les plantations d’arbres sur le parking ne permettent pas 
de construire un parking en ouvrage. Or celui-ci 
permettrait d’atteindre les objectifs de gestion économe 
de l’espace en optimisant la densification du site. 

 

La loi Climat et Résilience impose l’installation de 
panneaux photovoltaïques en ombrières de parking sur au 
moins la moitié de la surface du parking. Cette disposition 
sera prochainement précisée par décret, mais sa mise en 

Réponse de la Ville de Lisieux : 

-Dans le cas où le parking réalisé serait un parking en ouvrage, ce qui n’est 
pas prévu à ce jour, il serait alors assimilé à un bâtiment et traité comme tel 
au regard des obligations règlementaires urbanistiques. Il va de soi que la 
végétalisation du parking doit se faire en cohérence avec le projet. 

 

L’article L111-19-1 du Code de l’Urbanisme prévoit effectivement que la 
moitié de la surface de stationnement soit ombragée par de la végétation 
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œuvre pourrait être complexifiée en cas de parking 
arboré. 

De plus, cette même loi impose qu’au moins la moitié de 
la surface du parking soit perméable. L’OAP pourrait se 
limiter à imposer un traitement paysager de qualité du 
site, avec une forte perméabilité du sol aménagé et une 
gestion des eaux de ruissellement exemplaire (toiture 
végétalisée, sols des espaces non-clos perméables, 
structure parking réservoir pour les eaux de ruissellement, 
stockage et réutilisation des eaux de ruissellement pour 
l’alimentation des sanitaires…) comme le recommande le 
Schéma de Cohérence territoriale (SCoT). 

ou des ombrières produisant de l’énergie renouvelable. Le choix de la 
végétation, d’ombrières photovoltaïques ou d’autres types d’ombrières doit 
rester libre pour s’adapter aux contraintes technico-économiques du site. 

Les dispositions écrites de l’OAP précisent que le parking sera en partie 
perméable. Par ailleurs, le projet prévoit la mise en place de surfaces 
perméables avec 833 m² d’espaces verts, des plantations d’arbres et environ 
719 m² de revêtements semi-perméables. 

 

-L’OAP pourrait mentionner les dispositions minimales 
législatives et réglementaires, voire aller au-delà, en ce qui 
concerne l’installation de panneaux photovoltaïques en 
toiture ainsi que les exigences de performance 
énergétique. 

 

Réponse de la Ville de Lisieux : 

-Concernant les sujets de performance énergétique du bâtiment, les 
dispositions législatives et réglementaires sont bien identifiées et il semble 
superflu de les mentionner. Il n’apparaît pas opportun d’imposer des 
exigences supplémentaires. Les porteurs de projet sont bien avertis de la 
possibilité de raccordement du site au réseau de chauffage urbain. 

OBSERVATIONS REÇUES PENDANT LA MISE A DISPOSITION 

Commune de 
Lisieux 

Cf réponses CALN à l’avis de l’Etat. / 

 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

LISIEUX NORMANDIE 

SEANCE DU 7 DECEMBRE 2023 

 
 DELIBERATION N° 2023.144 

 

Les membres du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération Lisieux 
Normandie se sont réunis le jeudi 7 décembre 2023 à 18h30 dans la salle Canada, au Parc 
des Expositions de Lisieux, sous la présidence de Monsieur François AUBEY et sur 
convocation envoyée le vendredi 1er décembre 2023, affichée au siège de la Communauté 
d’agglomération à compter du même jour, et sur son site internet. 
 
Date de la convocation : vendredi 1er décembre 2023 
Membres en exercice : 91 
Présents : 66 
Procurations : 16 
Absents : 9 
Votants : 82 
 
Etaient présents :  
Francine Angee, Christian Anne, François Aubey, Sylvain Ballot, Vicky Bannier, Gérard 
Beaudoin, Jocelyne Benoist, Eric Boisnard, Marie-Pierre Bouchart-Touze, Jean-Paul 
Bourguais, Benoît Charbonneau, Xavier Charles, Daniel Chedeville, Paul Cleradin, Etienne 
Cool, Michel Daigremont, Thibaut De Jaegher, Christian De Meneval, Christian Decourty, 
Laurent Delanoë, Alain Dutot, Déborah Dutot, Thierry Ecolasse, Roland Edeline, Thierry 
Eustache, Françoise Fromage, Jean-Pierre Gallier, Marielle Garmond, Jacques Garnavault, 
François Gilas, Maxime Givone, Alain Guillot, Danièle Jamet, Emilien Jean, Daniel Jehanne, 
Philippe Josephine, Bruno Leboucher, Sébastien Leclerc, Sandrine Lecoq, Corinne Lecourt, 
Frédéric Legouverneur, Hubert Lenain, Roger Lepage, Isabelle Leroy, Colette Malherbe, Alain 
Marie, Jacky Marie, Didier Mauduit, Alain Mignot, Angélique Perini, Alexandra Petit, 
Christophe Petit, Denis Pouteau, Michèle Ressencourt, Eric Rihouey, Catherine Sady, Jean-
Paul Saint-Martin, Jean-Louis Servy, Evelyne Sophie, Géraldine Tanquerel, Dany Targat, 
Nathalie Truffaut, Gérard Vacquerel, Philippe Vigan, Geneviève Wassner, Benoît Ycre. 
 
Etaient absents/excusés :  
Absents : Patrick Beaujan, Johnny Briard, Gilbert Daufresne, Mireille Drouet, Patrick Flamand, 
Patrice Metais, Reynald Rzepecki, Clotilde Valter, Caroline Verhaeghe 
Excusés : Bernard Aubril, Bernard  Broisin-Doutaz, Barbara Delamarche, Jean-René 
Desmonts, Sylvie Feremans, Denis Fraquet, Brigitte Hamelin, Angélique Havard, Karine 
Lannier, Corinne Lejeune, Gérard Louis, Cindy Mangeant, Didier Pellerin, Philippe Ratel, Paul-
Jean Rioult De Neuville, Morgane Voisin 
 
Pouvoirs :  
Bernard Aubril donne procuration à Angélique Perini, Bernard Broisin-Doutaz donne 
procuration à Didier Mauduit, Barbara Delamarche donne procuration à Danièle Jamet, Jean-
René Desmonts donne procuration à Corinne Lecourt, Sylvie Feremans donne procuration à 
Dany Targat, Denis Fraquet donne procuration à Sébastien Leclerc, Brigitte Hamelin donne 
procuration à Colette Malherbe, Angélique Havard donne procuration à Emilien Jean, Karine 
Lannier donne procuration à Vicky Bannier, Corinne Lejeune donne procuration à Thierry 





 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Eustache, Gérard Louis donne procuration à Xavier Charles, Cindy Mangeant donne 
procuration à Laurent Delanoë, Didier Pellerin donne procuration à Marielle Garmond, Philippe 
Ratel donne procuration à Alain Mignot, Paul-Jean Rioult De Neuville donne procuration à 
Frédéric Legouverneur, Morgane Voisin donne procuration à Thibaut De Jaegher 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Pierre GALLIER 

 

AMENAGEMENT ET PROSPECTIVE TERRITORIALE – urbanisme réglementaire - 
planification – PLUi de Lintercom Lisieux pays d’auge Normandie- modification 
simplifiée n°5 – approbation de la procédure et bilan de la mise à disposition du dossier 

 
RAPPORTEUR : MONSIEUR DANY TARGAT 
 
ANNEXES : 1-ANNEXE A LA DELIBERATION : TABLEAU DE SYNTHESE DE LA PHASE CONSULTATION 
        2- DOSSIER DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°5 SOUMIS A APPROBATION 
 
1. OBJECTIFS DE LA PROCEDURE 
 
La procédure de modification simplifiée n°5 a été prescrite par arrêté du Président de la 

Communauté d’agglomération Lisieux Normandie n°2021.11 du 06 aout 2021 pour répondre 

à des objectifs comme suit : 

-Modifier le zonage de parcelles UXi en UXc pour permettre l’implantation d’entreprises 

à vocation commerciale en lieu et place d’entreprises à vocation industrielle ; 

 

2. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE ET BILAN DE LA PHASE DE CONSULTATION 
 
Cette évolution du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de LINTERCOM Lisieux Pays 

d'Auge Normandie a été menée dans le cadre d’une procédure de modification simplifiée, 

conformément aux articles L153-36 à L153-48 du code de l’urbanisme.  

 

Conformément à l’article R104-28 du code de l’urbanisme, la procédure de modification 

simplifiée n°5 a été soumise à l’autorité environnementale pour avis au cas par cas sur 

l’opportunité de réaliser une évaluation environnementale. La Mission Régionale d’Autorité 

environnementale de Normandie dans sa décision n°2021-4250 en date du 06 janvier 2022 n’a 

pas soumis la procédure à une évaluation environnementale. 

 

Conformément à l’article L153-40 du code de l’urbanisme, le projet de modification a été notifié 

aux personnes publiques associées.  

Cette consultation a permis de recevoir : 

- 4 avis favorables sans observation : communes de Coquainvilliers, de Fauguernon, 

Rocques et de Saint-Martin de la Lieue ; 

- 2 avis favorables avec observations : Département du Calvados, CALN au titre de 

la compétence mobilité  

Le détail des avis et des réponses de la CALN est annexé à la présente délibération via un tableau 
récapitulatif (annexe 1). 
 
Conformément à l’article L153-47 du code de l’urbanisme, les modalités de mise à disposition du 
projet au public ont été définies par la délibération n°2021.129 du 09 décembre 2021 du Conseil 
Communautaire. Cette mise à disposition a eu lieu du 18 septembre 2023 au 18 octobre 2023, 
aucune observation n’a été déposée.  
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Considérant les avis reçus, le projet de modification simplifiée n°5 du PLUI de LINTERCOM 

Lisieux Pays d'Auge Normandie soumis à approbation n’est pas modifié suite à consultation. 

 
Après examen de ce dossier par la Commission Aménagement de l’espace réunie le 8 
novembre 2023, il est proposé le projet de délibération suivant :  
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de l’Urbanisme ; 
 
VU le Code de l’Environnement ; 

VU le Schéma de Cohérence Territorial Sud Pays d’Auge approuvé le 24 octobre 2011 ; 
 

VU les articles L153-36 à L153-48 sur les modifications et notamment celles dites simplifiées d’un 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant création de la Communauté d’agglomération 
Lisieux Normandie issue de la fusion de cinq communautés de communes, et notamment son 
article 4 mentionnant sa compétence « en matière d’aménagement de l’espace communautaire : 
[…] Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale […] » ; 

VU la délibération n°2016.064 du Conseil Communautaire de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 
Normandie du 21 décembre 2016 approuvant le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 
de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2017.171 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 09 novembre 2017 approuvant la modification simplifiée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2018.057 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 31 mai 2018 approuvant la révision allégée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 
 
VU la délibération n°2019.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 31 janvier 2019 approuvant la modification de droit commun n°2 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU les délibérations n°2021.014, 2021.015 et 2021.016 du Conseil Communautaire de 
l’Agglomération Lisieux Normandie du 14 janvier 2021 approuvant les révisions allégées n°2, 3, 4 
du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU l’arrêté n°2021.111 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 6 aout 2021 prescrivant la procédure de modification simplifiée n°5 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2021.090 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 30 septembre 2021 abrogeant la révision allégée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

VU le décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à 

l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles ;  

VU la délibération n°2021.129 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 09 décembre 2021 définissant les modalités de mise à disposition du public de la modification 
simplifiée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la saisine de l’autorité environnementale par courrier en date du 17 novembre 2021 et son avis 
conforme délibéré n°2021-4250 en date du 06 janvier 2022 de ne pas soumettre la modification 
simplifiée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie à évaluation 
environnementale ; 

VU la délibération n°2022.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 27 janvier 2022 approuvant la modification simplifiée n°3 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.062 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 23 juin 2022 approuvant la révision allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 

VU l’arrêté n°2022.078 du Président de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie 
du 26 juillet 2022 prescrivant la modification simplifiée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.104 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie 
du 08 décembre 2022 prescrivant la révision allégée n°7 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.016 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 27 janvier 2022 portant décision de ne pas réaliser une évaluation 
environnementale dans le cadre de la modification simplifiée n°5 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU l’arrêté n°2023.095 du Président de la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie 
du 06 juin 2023 prescrivant la modification de droit commun n°7 du PLUi de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la notification du projet de modification aux personnes publiques associées mentionnées à 
l’article L. 153-40 du code de l’urbanisme et aux mairies des communes concernées, réalisée en 
amont de la mise à disposition du projet au public ; 
 
VU les pièces du dossier de la mise à disposition ; 
 
VU les avis et observations reçus à l’issue de la phase de consultation règlementaire ; 
 
VU le projet de dossier de la modification simplifiée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie joint à la présente délibération (annexe n°2) ; 

CONSIDÉRANT que les objectifs inscrits dans l’arrêté de prescription de la modification simplifiée 
n°5 du PLUI ont été respectés ; 
 
CONSIDÉRANT que l’ensemble des membres du conseil communautaire ont disposé de 
l’intégralité des documents et informations dans la convocation en amont du conseil 
communautaire ; 
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CONSIDÉRANT que les avis effectués par les partenaires consultés et les résultats de la mise 
à disposition ne justifient pas d’adaptation du projet de modification simplifiée n°5 ; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de modification simplifiée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie tel qu'il est présenté au conseil communautaire est prêt à être 
approuvé, conformément à l'article L.153-47 du code de l'urbanisme ; 
 
SA commission Aménagement de l’espace entendue le 08 novembre 2023,  
 
DÉCIDE d’approuver la modification simplifiée n°5 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie telle qu’elle est annexée à la présente délibération ; 
  
PRÉCISE que le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie, mis à jour de sa 
modification simplifiée n°5, est tenu à la disposition du public aux jours et heures d'ouverture 
habituels : 

- Au pôle Aménagement et Prospective Territoriale de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ; 

- Dans les mairies concernées par le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge 
Normandie ; 

- Sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie ; 

- Sur le site internet du Géoportail de l’urbanisme. 
 
PRÉCISE que conformément à l’article R 153-20 et 21 du Code de l’urbanisme encadrant les 
mesures de publicité et d'information de la délibération qui modifie un plan local d'urbanisme : 

- La présente délibération est disponible sur le site internet de la Communauté 
d’Agglomération Lisieux Normandie et affichée dans les mairies des communes 
membres concernées par le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

- Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé 
dans le département ; 

 
LA présente délibération produit ses effets juridiques à compter de sa réception par le préfet 

et de l'exécution de l'ensemble des mesures de publicité et d'information. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité, soit : 
  

 82 POUR   
Francine Angee, Christian Anne, François Aubey, Bernard Aubril (P), Sylvain Ballot, Vicky 

Bannier, Gérard Beaudoin, Jocelyne Benoist, Eric Boisnard, Marie-Pierre Bouchart-Touze, 

Jean-Paul Bourguais, Bernard  Broisin-Doutaz (P), Benoît Charbonneau, Xavier Charles, 

Daniel Chedeville, Paul Cleradin, Etienne Cool, Michel Daigremont, Thibaut De Jaegher, 

Christian De Meneval, Christian Decourty, Barbara Delamarche (P), Laurent Delanoë, Jean-

René Desmonts (P), Alain Dutot, Déborah Dutot, Thierry Ecolasse, Roland Edeline, Thierry 

Eustache, Sylvie Feremans (P), Denis Fraquet (P), Françoise Fromage, Jean-Pierre Gallier, 

Marielle Garmond, Jacques Garnavault, François Gilas, Maxime Givone, Alain Guillot, Brigitte 

Hamelin (P), Angélique Havard (P), Danièle Jamet, Emilien Jean, Daniel Jehanne, Philippe 

Josephine, Karine Lannier (P), Bruno Leboucher, Sébastien Leclerc, Sandrine Lecoq, Corinne 

Lecourt, Frédéric Legouverneur, Corinne Lejeune (P), Hubert Lenain, Roger Lepage, Isabelle 

Leroy, Gérard Louis (P), Colette Malherbe, Cindy Mangeant (P), Alain Marie, Jacky Marie, 

Didier Mauduit, Alain Mignot, Didier Pellerin (P), Angélique Perini, Alexandra Petit, Christophe 

Petit, Denis Pouteau, Philippe Ratel (P), Michèle Ressencourt, Eric Rihouey, Paul-Jean Rioult 

De Neuville (P), Catherine Sady, Jean-Paul Saint-Martin, Jean-Louis Servy, Evelyne Sophie, 
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Géraldine Tanquerel, Dany Targat, Nathalie Truffaut, Gérard Vacquerel, Philippe Vigan, 

Morgane Voisin (P), Geneviève Wassner, Benoît Ycre. 

 0 CONTRE    

 0 ABSTENTION  

 0 NPPV  

 0 NON-VOTANT  

 

 
 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

 
 
 

François AUBEY 
 
 
 

 

 

 

 

Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte. La présente délibération est susceptible, dans un délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité, d'un recours gracieux auprès du Président de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Caen. 
Le Tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 
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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°5  

DU PLUI DE LINTERCOM LISIEUX PAYS D’AUGE NORMANDIE 

Présentation des réponses de la CALN aux avis des personnes publiques associées, des communes concernées et des observations du public lors de la mise à 

disposition du dossier. 

 

AVIS OBSERVATIONS REPONSES DE LA CALN 

AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES, DES COMMUNES CONCERNEES  

Département du 
Calvados 

Favorable. 

Le département sera vigilant sur les conditions de desserte avec 
un niveau satisfaisant de sécurité. 

Consultation de l’Agence routière avant tout projet. 

/ 

CALN compétence 
mobilité 

Favorable. 

Répétition d’une phrase dans la notice (page 3) 
➢ La notice sera rectifiée sur ce point. 

Commune de 
COQUAINVILLIERS 

Favorable sans observation. / 

Commune de 
FAUGUERNON 

Favorable sans observation. / 

Commune de  
ROCQUES 

Aucune objection. / 

Commune de  
ST-MARTIN DE LA 

LIEUX 
Sans opposition. / 

OBSERVATIONS REÇUES PENDANT LA MISE A DISPOSITION 

/   

 

 





 

 

 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

LISIEUX NORMANDIE 

SEANCE DU 23 JUIN 2022 

 
 DELIBERATION N° 2022.062 

 

Les membres du Conseil Communautaire de la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie se sont 
réunis le jeudi 23 juin 2022 à 18h00 dans la salle Canada, au Parc des Expositions de Lisieux, sous la 
présidence de Monsieur François AUBEY et sur convocation envoyée le vendredi 17 juin 2022, affichée au 
siège de la Communauté d’agglomération à compter du même jour. 
 

Date de la convocation : vendredi 17 juin 2022 

Membres en exercice : 91 

Présents : 70 

Votants : 86 

Etaient présents : Francine ANGEE, Christian ANNE, François AUBEY, Gérard BEAUDOIN, Patrick 
BEAUJAN, Jocelyne BENOIST, Eric BOISNARD, Marie-Pierre BOUCHART-TOUZE, Jean-Paul 
BOURGUAIS, Michel BRETTEVILLE, Johnny BRIARD, Benoît CHARBONNEAU, Xavier CHARLES, Daniel 
CHEDEVILLE, Paul CLERADIN, Etienne COOL, Michel DAIGREMONT, Thibaut DE JAEGHER, Christian 
DE MENEVAL, Christian DECOURTY, Alain DUTOT, Déborah DUTOT, Thierry ECOLASSE, Roland 
EDELINE, Thierry EUSTACHE, Sylvie FEREMANS, Denis FRAQUET, Françoise FROMAGE, Jean-Pierre 
GALLIER, Jacques GARNAVAULT, François GILAS, Maxime GIVONE, Brigitte HAMELIN, Emilien JEAN, 
Daniel JEHANNE, Philippe JOSEPHINE, Bruno LEBOUCHER, Sébastien LECLERC, Sandrine LECOQ, 
Corinne LECOURT, Frédéric LEGOUVERNEUR, Corinne LEJEUNE, Hubert LENAIN, Roger LEPAGE, 
Isabelle LEROY, Gérard LOUIS, Colette MALHERBE, Cindy MANGEANT, Alain MARIE, Jacky MARIE, 
Didier MAUDUIT, Alain MIGNOT, Didier PELLERIN, Angélique PERINI, Christophe PETIT, Denis POUTEAU, 
Philippe RATEL, Michèle RESSENCOURT, Jean-Paul SAINT-MARTIN, Géraldine TANQUEREL, Gérard 
VACQUEREL, Clotilde VALTER, Caroline VERHAEGHE, Danièle VESQUE, Philippe VIGAN, Geneviève 
WASSNER, Benoît YCRE 

Etaient absents/excusés : Bernard AUBRIL, Sylvain BALLOT, Vicky BANNIER, Michèle BEROUNSKY, 
Bernard BROISIN-DOUTAZ, Gilbert DAUFRESNE, Barbara DELAMARCHE, Laurent DELANOË, Jean-
René DESMONTS, Mireille DROUET, Patrick FLAMAND, Marielle GARMOND, Alain GUILLOT, Angélique 
HAVARD, Karine LANNIER, Patrice METAIS, Alexandra PETIT, Paul-Jean RIOULT DE NEUVILLE, Reynald 
RZEPECKI, Jean-Louis SERVY, Evelyne SOPHIE LEBARBIER, Dany TARGAT, Léa VERSAVEL, Morgane 
VOISIN  

 Pouvoirs : Bernard AUBRIL donne pouvoir à Angélique PERINI, Vicky BANNIER donne pouvoir à Sébastien 
LECLERC, Michèle BEROUNSKY donne pouvoir à Christian ANNE, Gilbert DAUFRESNE donne pouvoir à 
Benoit CHARBONNEAU, Barbara DELAMARCHE donne pouvoir à Danièle VESQUE, Laurent DELANOË 
donne pouvoir à Denis FRAQUET, Jean-René DESMONTS donne pouvoir à Johnny BRIARD, Alain 
GUILLOT donne pouvoir à Bruno LEBOUCHER, Angélique HAVARD donne pouvoir à Clotilde VALTER, 
Karine LANNIER donne pouvoir à Corinne LECOURT, Alexandra PETIT donne pouvoir à Géraldine 
TANQUEREL, Paul-Jean RIOULT DE NEUVILLE donne pouvoir à François GILAS, Jean-Louis SERVY 
donne pouvoir à Brigitte HAMELIN,  Dany TARGAT donne pouvoir à Jean-Paul SAINT-MARTIN, Léa 

VERSAVEL donne pouvoir à François AUBEY, Morgane VOISIN donne pouvoir à Corinne LEJEUNE 

 Suppléants :  Bernard BROISIN-DOUTAZ est suppléé par Huguette HOUSSAYE, Marielle GARMOND est 
suppléée par Anthony BAUDOUIN, Evelyne SOPHIE LEBARBIER est suppléée par Claire BRU 

Secrétaire de séance : Michel DAIGREMONT 

 





 

 

AMENAGEMENT ET PROSPECTIVE TERRITORIALE –Planification – PLUi de l’Intercom Lisieux Pays 
d’Auge – Révision allégée n°6 - Approbation de la procédure  

 
RAPPORTEUR : MONSIEUR JEAN-PAUL SAINT-MARTIN 
 
ANNEXES :  

- ANNEXE A LA DELIBERATION : TABLEAU DE SYNTHESE DE LA PHASE CONSULTATION 

- DOSSIER DE LA REVISION ALLEGEE N°6 SOUMIS A APPROBATION (NOTICE, EVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE ET PIECES DU PLUI MODIFIEES) 

 
1. OBJECTIFS DE LA PROCEDURE 
 
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie a été 
approuvé par délibération du 21 décembre 2016 par le conseil communautaire sur le territoire de l’ex-
communauté de communes. Le PLUI de Lintercom a depuis connu plusieurs évolutions.  

La présente procédure de révision allégée n°6 a été prescrite par délibération 2020.025 du 13 février 2020. 

En prescrivant cette évolution, la communauté d’agglomération Lisieux Normandie s’est fixée les objectifs 
de lever la protection de certains vergers sur le règlement graphique du PLUI pour favoriser des projets et 
mettre à jour des vergers abattus. Les vergers concernés et les objectifs initiaux sont détaillés comme suit : 

- Permettre la réalisation de projets en zone urbaine :  

o Saint-Désir, chemin d’Assemont, parcelle E0893, zone 1AUd : une incohérence a été 
repérée entre la protection des vergers au règlement graphique et l’absence de cette 
protection sur l’OAP 36. Un projet de lotissement est actuellement porté par la 
commune auprès d’un bailleur dans la continuité des deux lotissements en cours ou 
existants sur cette même OAP 36 ; 

o Moyaux, en centre-bourg, parcelles AB254-AB27, zone UC : la commune souhaite y 
aménager un espace de vie pour la population et une résidence ; 

o Moyaux, rue Jean Monnet, parcelle B368, zone UC : permettre la réalisation de 
logements en densification de centre-bourg ; 

- Verger en zone urbaine dont les arbres ont été coupés : 

o Lisieux, chemin de Coquainvilliers, parcelle AS0057, zone UB : permettre la réalisation 
de logements en densification de ville dont les arbres ont été abattus ; 

- Verger en zone N dont les arbres ont été coupés : 

o Saint-Désir, route de Cabourg, parcelle WH0023 : arbres abattus dans le cadre d’une 
exploitation agricole. 

À la suite d’échanges avec la commune de Moyaux sur le verger rue Jean Monnet, parcelle B368, zone UC, 
il a été décidé de ne plus supprimer la protection de verger sur cette parcelle. Les motivations de cette 
suppression ont été requestionnées à la phase étude de la procédure, il en est ressorti qu’aucun projet à 
court ou moyen termes n’est envisagé et que la constructibilité de cette parcelle est complexe (enclavement). 

 

2. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE ET BILAN DE LA PHASE DE CONSULTATION  

 

Cette évolution du PLUI de l’Intercom Lisieux Pays d’Auge Normandie a été menée dans le cadre d’une 

procédure de révision allégée, conformément à l’article L153-34 du code de l’urbanisme.  

 

Le conseil communautaire a délibéré en date du 30 septembre 2021 pour tirer le bilan de la concertation et arrêter 
le projet. 
 
À l’issu de l’examen conjoint qui s’est tenu le 25 janvier 2021, de l’enquête publique et du rapport du 

commissaire enquêteur, la révision allégée n°6 a fait l’objet de : 

- Un avis des communes intéressées par la révision (Moyaux), conformément à l’article L153-33 du 

code de l’urbanisme) ; 



 

 

- Trois avis favorables sans observation : Chambre d’agriculture, INAO, la CALN au titre de la 

compétence Autorité organisatrice de la mobilité ; 

- Trois avis favorables avec observations : Département, Etat, Autorité Environnementale (MRAe) ; 

- Deux observations reçues à l’enquête publique hors sujet ; 

- Un avis favorable du commissaire enquêteur sans recommandation ni réserve. 

Le détail des avis et des réponses de la CALN est annexé à la présente délibération via un tableau 

récapitulatif (annexe 1). 

 

Considérant les avis reçus, le projet de révision allégée n°6 du PLUI de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 

Normandie soumis à approbation est complété pour intégrer : 

- Rectifier à la marge la notice explicative et l’évaluation environnementale ; 

- Le changement d’orientation de la flèche sur les mobilités douces sur l’OAP du Chemin d’Assemont 

(problème de visibilité et de cohérence avec l’emplacement réservé) 

Ces modifications qui restent mineures, résultant de la phase de consultation et de l’enquête publique, ne 
remettent pas en cause l’économie générale du projet et le PADD du PLUI. Après examen de ce dossier par 
la Commission Aménagement de l’espace réunie le 3 mai 2022, la révision allégée telle que présentée au 
Conseil Communautaire est prête à être arrêtée.  
 
 

Ceci exposé, et après en avoir délibéré : 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 153-34 et suivants et R. 153-12 sur les révisions dites 
allégées ; 

VU le Code de l’Environnement ; 

VU le Schéma de Cohérence Territorial Sud Pays d’Auge approuvé le 24 octobre 2011 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant création de la communauté d’agglomération Lisieux 
Normandie issue de la fusion de cinq communautés de communes, et notamment son article 4 mentionnant sa 
compétence « en matière d’aménagement de l’espace communautaire : […] Plan Local d’Urbanisme, document 
d’urbanisme en tenant lieu et carte communale […] » ; 

VU la délibération n°2016.064 du Conseil Communautaire du 21 décembre 2016 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2017.171 du Conseil Communautaire de l’agglomération Lisieux Normandie du 09 novembre 
2017 approuvant la modification simplifiée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2018.057 du Conseil Communautaire de l’agglomération Lisieux Normandie du 31 mai 2018 
approuvant la révision allégée n°1 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2019.015 du Conseil Communautaire de l’agglomération Lisieux Normandie du 31 janvier 
2019 approuvant la modification n°2 (dite modification de droit commun) du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 

VU les délibérations n°2021.014, 2021.015 et 2021.016 du Conseil Communautaire de l’agglomération Lisieux 
Normandie du 14 janvier 2021 approuvant les révisions allégées n°2, 3 et 4 du PLUi de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n°2022.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie du 27 janvier 
2022 approuvant la modification simplifiée n°3 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la délibération n° 2020.025 du Conseil Communautaire en date du 13 février 2020 prescrivant la révision 
allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie ; 



 

 

VU la saisine de l’autorité environnementale par courrier en date du 23 mars 2021 et la décision n°2021-3985 en 
date du 12 mai 2021 de soumettre la révision allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge 
Normandie à une évaluation environnementale ; 

VU la délibération n°2021.091 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie du 30 
septembre 2021 arrêtant le projet et tirant bilan de la concertation de la révision allégée n°6 du PLUi de L’Intercom 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

VU la notification du projet de révision aux personnes publiques associées mentionnées à l’article L. 153-16 du 
code de l’urbanisme, aux mairies des communes intéressées (L153-33 du code de l’urbanisme) et à l’autorité 
environnementale (R122-21 du code de l’environnement), réalisée après l’arrêt projet ; 

VU l’arrêté n°2022.002 du 12 janvier 2022 portant mise à enquête publique relatif à la révision allégée n°6 du 
PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie du 7 mars au 8 avril 2022 ; 

VU les avis reçus à l’issue de l’examen conjoint en date du 25 janvier 2022 (article L153-34 du code de 
l’urbanisme) ; 

VU les avis et observations reçus à l’issue de la phase de consultation règlementaire ; 

VU les pièces du dossier mises en enquête publique ; 

VU le rapport motivé du commissaire enquêteur réceptionné le 29 avril 2022 ainsi que les modifications du 
projet en résultant ; 

VU le projet de dossier de la révision allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie 
joint à la présente délibération ; 

APRÈS présentation des avis des personnes publiques associées, des communes, de la Mission Régionale 
d’Autorité environnementale et des observations du public à la commission « Aménagement de l’Espace » 
de l’agglomération Lisieux Normandie du 3 mai 2022 ; 

CONSIDÉRANT que l’ensemble des membres du conseil communautaire ont disposé de l’intégralité des 
documents et informations dans la convocation en amont du conseil communautaire ; 

CONSIDÉRANT que les remarques effectuées par les services consultés et les résultats de la mise à 
disposition justifient des adaptations mineures du projet de PLUi qui ne remettent pas en cause l'économie 
générale du projet et que les modifications effectuées procèdent de la consultation (cf annexe n°1) ; 

CONSIDÉRANT que le projet de révision allégée n°6 du PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie 
tel qu'il est présenté au conseil communautaire est prêt à être approuvé, conformément à l'article L.153-21 
du Code de l'urbanisme ; 

SA commission Aménagement de l’espace entendue le 03 mai 2022,  

DÉCIDE d’approuver la révision allégée n°6 du PLUi de L’Intercom Lisieux Pays d'Auge Normandie telle qu’elle 
est annexée à la présente délibération ; 

PRÉCISE que conformément aux articles L. 153-22 et R153-22 du Code de l’urbanisme le PLUi de l’Intercom 
Lisieux Pays d'Auge Normandie, mis à jour de sa révision allégée n°6, est tenu à la disposition du public aux 
jours et heures d'ouverture habituels : 

- Au pôle Aménagement et Prospective Territoriale de la Communauté d’Agglomération Lisieux 
Normandie ; 

- Dans les mairies concernées par le PLUi de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

- Sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie ; 

- Sur le site internet du Géoportail de l’urbanisme. 

PRÉCISE que conformément aux articles R 153-20 et 21 du Code de l’urbanisme encadrant les mesures de 
publicité et d'information de la délibération qui révise un plan local d'urbanisme : 

- La présente délibération est affichée pendant un mois au siège de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie et dans les mairies des communes membres concernées par le PLUi de L’Intercom 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 

- Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département ; 



 

 

- La présente délibération est publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R5211-
41 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

PRÉCISE que conformément aux articles R104-39 du Code de l’urbanisme et R122-23 du Code de 
l’environnement, la délibération d’approbation de la présente révision comprenant une évaluation 
environnementale : 

- Fait l'objet d'une mention dans au moins un journal diffusé dans le territoire concerné par le document 
de planification ; 

- Est transmise à l'autorité environnementale ; 

- Est publiée sur le site internet de la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie. 

 

La présente délibération produit ses effets juridiques à compter de sa réception par le Préfet et de l'exécution 

de l'ensemble des mesures de publicité et d'information. 

 
 
La délibération soumise aux voix est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés, soit :    
 
 

• 86 POUR  : ANGEE Francine, ANNE Christian , AUBEY François, AUBRIL Bernard par 

procuration à PERINI Angélique, BANNIER Vicky par procuration à LECLERC Sébastien, 

BEAUDOIN Gérard, BEAUJAN Patrick, BENOIST Jocelyne, BEROUNSKY Michèle par 

procuration à ANNE Christian, BOISNARD Eric, BOUCHART-TOUZE Marie-Pierre, BOURGUAIS  

Jean-Paul, BRETTEVILLE Michel, BRIARD Johnny, BROISIN-DOUTAZ Bernard suppléé par 

Huguette HOUSSAYE, CHARBONNEAU Benoît, CHARLES Xavier, CHEDEVILLE Daniel, 

CLERADIN Paul, COOL Etienne, DAIGREMONT Michel, DAUFRESNE Gilbert par procuration à 

CHARBONNEAU Benoit, DE JAEGHER Thibaut, DE MENEVAL Christian, DECOURTY Christian, 

DELANOË Laurent par procuration à FRAQUET Denis, DELAMARCHE Barbara par procuration à 

VESQUE Danièle, Jean-René DESMONTS par procuration à BRIARD Johnny,  DUTOT Alain, 

DUTOT Déborah, ECOLASSE Thierry, EDELINE Roland, EUSTACHE Thierry, FRAQUET Denis , 

FEREMANS Sylvie, FROMAGE Françoise, Jean-Pierre GALLIER, GARMOND Marielle suppléée 

par BAUDOUIN Anthony, GARNAVAULT Jacques, GILAS François, GIVONE Maxime, GUILLOT 

Alain par procuration à LEBOUCHER Bruno, HAMELIN Brigitte, HAVARD Angélique par 

procuration à VALTER Clotilde, JEAN Emilien, JEHANNE Daniel, JOSEPHINE Philippe, LANNIER 

Karine par procuration à LECOURT Corinne, LEBOUCHER Bruno, LECLERC Sébastien, LECOQ 

Sandrine, LECOURT Corinne, LEGOUVERNEUR Frédéric, LEJEUNE Corinne, LENAIN Hubert, 

LEPAGE Roger, LEROY Isabelle, LOUIS Gérard, MALHERBE Colette, MANGEANT Cindy , 

MARIE Alain, MARIE Jacky, MAUDUIT Didier, MIGNOT Alain, PELLERIN Didier, PERINI 

Angélique, PETIT Alexandra par procuration à TANQUEREL Géraldine, PETIT Christophe, 

POUTEAU Denis, RATEL Philippe, RESSENCOURT Michèle, RIOULT DE NEUVILLE Paul-Jean 

par procuration à GILAS François, SAINT-MARTIN Jean-Paul, SERVY Jean-Louis par procuration 

à HAMELIN Brigitte, SOPHIE LEBARBIER Evelyne suppléée par BRU Claire, TANQUEREL 

Géraldine, TARGAT Dany par procuration à SAINT-MARTIN Jean-Paul, VALTER Clotilde, 

VACQUEREL Gérard , VERSAVEL Léa par procuration à AUBEY François, VESQUE Danièle, 

VIGAN Philippe, VOISIN Morgane par procuration à LEJEUNE Corinne, VERHAEGHE Caroline 

WASSNER Geneviève, YCRE Benoît 

 

• 0 CONTRE     

 

• 0 ABSTENTION  

 

• 0 NON-VOTANT  

 

 



 

 

 
 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

 
 

 
François AUBEY 

 
 

 

 

 

Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte. La présente délibération est susceptible, dans un délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité, d'un recours gracieux auprès du Président de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Caen. 
Le Tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 
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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA REVISION ALLEGEE N°6  

DU PLUI DE LINTERCOM LISIEUX PAYS D’AUGE NORMANDIE 

Présentation des réponses de la CALN aux avis des personnes publiques associées, des communes concernées, de l’autorité environnementale (Mission 

Régionale d’Autorité environnementale), des observations du public lors de l’enquête publique et du rapport du commissaire enquêteur. 

 

PPA OBSERVATIONS REPONSES DE LA CALN 

AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES ET DES COMMUNES CONCERNEES 

Institut National de 
l’Origine et de la Qualité 

(INAO) 

Favorable sans observation.  

La révision n’affecte pas l’activité des productions sous 
signe de qualité concernées. 

Avis n’appelant pas de réponse. 

Conseil départemental 
du Calvados 

Favorable avec observations. 

Dossier complet et bien détaillé. Pas de problématique 
majeure. 

La notice présente bien la conformité avec le PADD mais, 
pour une information complète des habitants, il aurait été 
souhaitable d’y présenter également des justifications vis-
à-vis des 3 objectifs du PADD qui traitent des vergers. 

La notice sera complétée en conséquence. 

Intégrer dans le tableau de synthèse des surfaces de 
vergers impactés une ligne présentant la somme globale à 
l’échelle du PLUi permettrait de mieux relativiser la 
suppression de ces protections règlementaires. (notice 
page 8) 

La notice sera complétée en conséquence. 

Il est souvent évoqué l’état des arbres dans les justificatifs, 
c’est un argument entendable, mais il n’est toutefois pas 
recevable règlementairement. Les vergers peuvent être 
entretenus par des nouvelles plantations au gré des 
besoins. 

Avis n’appelant pas de réponse. 
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Conseil départemental 
du Calvados 

Les vergers sont protégés par la loi Paysage qui soumet à 
déclaration préalable (DP) les coupes. Il n’est pas précisé 
dans le dossier si le verger route de Cabourg a été abattu 
suite à une déclaration préalable. 

Il n’y a pas eu de DP déposée pour ce verger. L’exploitant a 
demandé à la DDTM une autorisation pour le labour. 

Dans le schéma de l’OAP, chemin d’Assemont à St-Désir, une 
flèche de la légende n’est pas représentée. 

Au vu de l’évolution du tracé de l’emplacement réservé 
vis-à-vis du verger, il serait pertinent de modifier le sens de 
cette flèche/voie en lien avec l’évolution de 
l’emplacement réservé de la modification simplifiée n°3 
permettant de relier Lisieux. 

La flèche est présente le long du verger sur la gauche mais est peu 
visible. 

Ce point n’a effectivement pas été intégré aux réflexions des deux 
procédures en cours sur ce secteur (modification simplifiée n°3 et 
révision allégée n°6), une mise en cohérence sera intégrée. 

Modification à la marge de l’OAP de St-Désir. 

Chemin d’Assemont, St-Désir 

L’aménagement d’une liaison douce en dehors de la voie 
est une bonne solution pour éviter les risques accidentels 
piétons-autos et pour inciter autant que possible au report 
modal afin de soulager le trafic automobile sur la RD 182 
qui n’a pas une largeur importante. 

La commune de St-Désir mène ce projet de liaison douce depuis 
une dizaine d’année, cela va permettre de sécuriser les 
déplacements des familles de ce secteur vers Lisieux. 
L’élargissement de la voie n’étant pas envisageable en l’état 
actuel. 

Rue Guizot, St-Désir 

Questionnement de l’augmentation de l’érosion sur le 
terrain route de Cabourg, au vu de la topographie du site, 
avec des cultures en lieu et place de l’ancien verger. 

La parcelle rue Guizot à St-Désir est bien concernée par une 
topographie marquée : point bas à 100 m et point haut à 115m 
(pente entre 10 et 15%). Il n’a pas été étudié l’impact de la 
présence de culture à la place de l’ancien verger dans le cadre de 
la procédure de révision allégée (la culture de maïs étant 
existante).  

Chambre d’agriculture 
du Calvados 

Les vergers ne sont pas concernés par des exploitations 
agricoles de production de pommes. 

D’une manière générale il y a une baisse de la 
consommation de jus de pomme et de cidre. La rentabilité 
de la pomme est faible. 

Avis n’appelant pas de réponse. 
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Un verger demande beaucoup de travail d’entretien de la 
part des producteurs. 

Les contrats d’exploitations interdisent quasiment tout 
avec les vergers (animaux, céréales, etc). 

DDTM 

Favorable avec observations. 

Dossier « notice de présentation » complet et bien illustré. 
Avis n’appelant pas de réponse. 

Le dossier d’évaluation environnementale répond à la 
demande de la MRAe concernant les effets de la révision sur 
l’environnement, mais ne propose pas de solution 
alternative pour éviter, réduire ou compenser. 

Il manque des éléments sur l’impact des suppressions de 
vergers sur la biodiversité et son environnement (faune, 
flore) en lien avec la fonction écologique des vergers. 

La notice sera complétée en conséquence. 

Les protections ne peuvent fonctionner qu’en mettant en 
place les outils qui les accompagnent, ici les déclarations 
préalables (DP) pour des travaux ayant pour effet de 
supprimer un élément de paysage. Il est important que les 
communes exigent des DP aux pétitionnaires, un procès-
verbal peut être réalisé par le maire si ce n’est pas le cas. 

Le dossier acte que les vergers ont été coupés. 

Il y a un défaut de protection. 

Avis n’appelant pas de réponse. 

A l’échelle du PLUI les évolutions de la procédure restent 
faibles mais le classement de la loi Paysage permet de 
protéger le paysage dans son ensemble, les vergers faisant 
partie intégrant du Pays d’Auge. 

Avis n’appelant pas de réponse. 

Rue Guizot/route de Dives, St-Désir 
Un périmètre délimité des abords (PDA) concerne effectivement 
le site du verger.  
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Une consultation de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF) aurait été pertinente vu la proximité avec les vestiges 
protégés sur le versant opposé. 

Cependant, le verger ayant été supprimé en amont de la 
procédure par l’exploitant propriétaire, une consultation de l’ABF 
dans le cadre de la présente révision allégée n’est plus nécessaire. 

Commune de Moyaux 

La commune confirme la problématique autour du bassin 
d’eau présent sur site. Toutes les eaux du secteur sud du 
verger arrivent vers le terrain et peuvent inonder les 
maisons voisines (10 à 15 cm de hauteur d’eau). 
L’aménagement d’un bassin d’orage qui capte les surplus 
d’eau est primordial sur ce site. 

Une étude réalisée par ESPA (Eaux Sud Pays d’Auge) est 
actuellement en cours sur les excédents d’eaux claires dans la 
station d’épuration de Moyaux. Les propositions de travaux et de 
calibrage du futur bassin ne seront connus qu’à l’horizon de 
septembre-octobre 2022. 

 

THEMATHIQUE AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE (MRAE) 

SCOT Sud Pays d’Auge 

L’autorité environnementale note que le rapport 
d’évaluation environnementale (p. 16) mentionne une des 
prescriptions / objectifs du schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) Sud Pays d’Auge, à savoir « préserver les 
noyaux écologiques locaux » et plus particulièrement les 
vergers de haute-tige, mais qu’il se borne, en réponse à 
cette orientation du SCoT, à faire état du caractère limité 
des suppressions envisagées dans le cadre du projet de 
révision du PLUi, sans préciser dans quelle mesure ces 
suppressions sont bien compatibles avec le SCoT. 

Le SCoT Sud Pays d’Auge inscrit comme prescription la 
préservation des noyaux écologiques locaux. Il vient préciser des 
attentes spécifiques sur les vergers de haute-tige au sein de cet 
objectif. Ainsi, le SCoT impose de les « mentionner dans le 
diagnostic et de les prendre en compte pour la délimitation des 
espaces agricoles stratégiques ». La suppression des protections 
de vergers dans le PLUi ne va pas à l’encontre de ces principes.   
Dans ce sens, la révision allégée du PLUi est donc bien compatible 
avec le SCoT.  
Le rapport sera complété pour préciser cette compatibilité avec 
le SCoT. 

Eviter, réduire, 
compenser 

Eviter et de réduire les suppressions de la trame 
« verger » existante ou, à défaut, de les compenser par la 
création de nouveaux secteurs de protection de vergers 
existants ou à planter. 

L’évaluation environnementale réalisée sur cette révision allégée 
a permis d’éviter, réduire et de compenser les impacts de ces 
suppressions de protections de vergers (maintien de parties de 
protections, ajouts de linéaires de haies protégées, plantation 
d’un arbre par parcelle sur l’OAP chemin d’Assemont). 
La commune de St-Désir complète ses engagements par la 
plantation progressive d’un secteur d’environ 4 000 m² au sud du 
lotissement du Clos d’Assemont (cf réponse ci-après). 
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Scénario alternatif 

Chemin d’Assemont, St-Désir 

Envisager un scénario alternatif à la levée de la protection 
du verger situé dans le périmètre de l’orientation 
d’aménagement et de programmation (OAP) n° 36 à Saint-
Désir, permettant son maintien, avec la redéfinition 
éventuelle du périmètre, compte tenu de la localisation de 
ce secteur au sein d’une zone naturelle. 

Ce secteur d’urbanisation est inscrit depuis 2008 dans les 
différents documents d’urbanisme de la commune de St-Désir. Ce 
secteur a vocation à répondre à des orientations de mixité sociale. 
En effet, les logements adjacents sont intégrés dans le 
programme de rénovation urbaine de Lisieux, gérés par un 
bailleur social.  
Le positionnement de cette partie de zone 1AU, comprenant le 
verger, permet de relier des habitations existantes à l’est et limite 
les impacts visuels vers la vallée nord-ouest.  
Par ailleurs, après rétrocession des espaces publics du lotissement 
sud en cours de finalisation à la commune de St-Désir, la 
municipalité envisage la plantation de nouveaux arbres sur 
environ 4 000 m² (en lien notamment avec une action 
engagée pour les nouvelles naissances : un enfant-un arbre). 

Arbres ponctuels à 
protéger 

Centre-bourg, Moyaux 

Identifier, sur les 0,7 ha de verger destinés à être 
supprimés dans le centre bourg de Moyaux par la création 
du parc urbain, les arbres éventuellement à préserver en 
lien avec les enjeux patrimoniaux et paysager du site. 

Il est rappelé que la protection du cœur du verger sera maintenue 
sur plus de la moitié de sa superficie 0,75 ha sur  
1,4 ha. La suppression de la protection d’une partie du verger sur 
le centre-bourg de Moyaux va permettre des aménagements et 
installations mineurs permettant une appropriation du site par la 
population et les visiteurs.  
La commune dans son projet envisage une gestion durable de ce 
site par la plantation de nouveaux arbres sur certains abords et au 
centre du site pour assurer la pérennité du verger. 
Enfin, le terrain est planté essentiellement de pommiers, ces 
arbres ne sont pas des essences ayant vocation à perdurer plus 
d’une quarantaine d’années, comparativement à des espèces 
nobles type chênes ou ifs. L’identification ponctuelle de 
pommiers ne semble pas pertinente vis-à-vis du projet, de sa 
gestion et du type d’essence concerné sur ce terrain. 

Inventaire zone humide 

Centre-bourg, Moyaux 

Réaliser un inventaire des zones humides 
potentiellement présentes, de préciser sur cette base si les 
aménagements prévus sur le site sont compatibles avec 

La prédisposition de zones humides sur ce site est concentrée sur 
la partie sud-est de la parcelle, secteur fléché pour les 
aménagements de bassin naturel d’expansion des eaux.  
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la préservation de ces zones humides, et de démontrer 
plus globalement leur absence d’impact notable, voire 
leur intérêt pour le maintien des fonctionnalités 
écologiques en présence. 

Des études sont en cours pour définir une nouvelle zone 
d’expansion dite plus naturelle et permettre au sol de jouer un 
rôle tampon. La potentielle zone humide sera donc confortée 
avec les futurs aménagements prévus. 

Source : site Carmen. DREAL Normandie 

Création OAP 

Centre-bourg, Moyaux 

Définir des mesures d’évitement et de réduction, le cas 
échéant dans le cadre d’une orientation d’aménagement 
et de programmation globale à l’échelle du secteur 
concerné par la levée de la protection, permettant de 
garantir cette compatibilité. 

Le projet communal sur ce secteur n’est pas encore finalisé. Des 
études sont en cours, notamment sur la gestion des eaux. 
Considérant le maintien de la protection du cœur de verger au 
règlement graphique du PLUI et des projets d’aménagements 
mineurs prévus par la commune, les mesures d’évitement et de 
réduction ont bien été mises en place sur ce site.  

Inventaire zone humide 

Chemin de Coquainvilliers, Lisieux 

Réaliser un inventaire des zones humides 
potentiellement présentes sur le site préalablement à 
l’adoption de la révision du PLUi. 

Il est rappelé que toute la partie basse de la Ville de Lisieux est 
considérée en zone de prédisposition de zone humide par le site 
Carmen de la DREAL Normandie.  
Cette parcelle privée, actuellement un jardin d’agrément, à 
vocation à accueillir deux lots d’habitations sur du long terme. 
Lors des dépôts de permis, au regard du projet, le service Loi sur 
l’eau de la DDTM pourra recommander des études de zone 
humide en prévention d’impacts négatifs sur l’environnement.  

Risque inondation et 
zone humide 

 

Chemin de Coquainvilliers, Lisieux 

Justifier davantage la constructibilité rendue possible par 
la suppression de la protection du verger sur ce secteur au 
regard du risque d’inondation et de la présence 
éventuelle de zones humides, et d’en évaluer les impacts. 

A ce stade du projet, il a été mis en évidence que la suppression 
de la protection des vergers dans la zone urbaine permet sa 
constructibilité (sur une partie de la parcelle uniquement). Ce 
secteur est aussi concerné par un secteur soumis aux remontées 
de nappes et aux inondations de caves. La délimitation du secteur 
urbain (UB – constructible) s’appuie sur l’enveloppe urbaine 
existante de Lisieux. Le zonage urbain (UB) est justifié par 
l’occupation du sol et le travail de délimitation défini lors de 
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l’élaboration du PLUi. L’enjeu lié aux remontées de nappes a été 
pris en compte lors de l’élaboration du PLUi, en prévoyant des 
règles spécifiques pour l’urbanisation des secteurs soumis au 
risque d’inondation par remontée de nappes, s’appliquant à 
toutes les zones du territoire. Concernant les zones humides, des 
précisions ont été apportées dans le paragraphe précédent.  
Le dossier sera complété sur ces sujets. 

Déclaration/autorisation 
d’urbanisme 

Chemin de Coquainvilliers, Lisieux 

Le dossier ne précise pas si la coupe de ces arbres a été 
autorisée ou non, au regard de cette protection. 

La CALN n’a pas d’information allant dans ce sens. 

Solution alternative 

Rue Guizot/route de Dives, St-Désir 

Envisager une solution alternative consistant à maintenir 
la trame « verger » sur ce secteur, ou à défaut d’en prévoir 
la création d’une nouvelle à proximité. 

L’exploitation agricole est en cours de reprise. 
Les projets des repreneurs ne peuvent être connus pour le 
moment.  

Déclaration/autorisation 
d’urbanisme 

Rue Guizot/route de Dives, St-Désir 

Il n’est pas précisé si la suppression du verger a fait l’objet 
d’une déclaration ou d’une demande d’autorisation. 

L’exploitant a fait une demande à la DDTM sur la plantation de 
maïs. Aucune réponse ne lui a été apportée. 
La CALN n’a pas d’information complémentaire allant dans ce 
sens. 

Précisions de 
justifications 

Rue Guizot/route de Dives, St-Désir 

Le rapport d’évaluation environnementale indique que des 
impacts sur la qualité des cours d’eau peuvent être 
envisageables (p. 29) mais il affirme par ailleurs qu’il 
n’existe pas de lien direct entre les vergers et les espèces 
aquatiques protégées par l’arrêté de protection de 
biotope (p. 33), ces deux indications étant contradictoires 
et appelant donc des explications plus précises. 

La distance au cours d’eau (arrêté de biotope) est mise en avant 
pour envisager des impacts. Cependant, au regard de la 
modification (suppression d’une protection sur des vergers) et 
des caractéristiques de l’arrêté de biotope, les impacts de la 
suppression des vergers ne peuvent être avérés.  
En effet, l’arrêt de protection de biotope « FR3800906 - COURS 
D'EAU DU BASSIN VERSANT DE LA TOUQUES » a été instauré pour 
la protection des espaces principaux : 

- Truite de mer  
- Ecrevisse à pieds blancs  

Et les espèces compagnes :  
- Saumon atlantique  
- Lamproie de Planer.  
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Ainsi, la suppression de la protection des vergers n’a pas de lien 
biologique avec ces espèces.  
Le paragraphe p29 de l’évaluation environnementale sera précisé 
dans ce sens pour lever cette ambiguïté.  

 

OBSERVATIONS REÇUES PENDANT L’ENQUETE PUBLIQUE 

M. HAMEREL. Registre 
du Pôle Aménagement 

Demande d’un propriétaire pour le changement de 
zonage d’une parcelle en constructible (86 ares).  

(Le Pré d’Auge, parcelle C604).  

Hors objectifs de la procédure. Ne peux pas être pris en compte. 
Etude dans le PLUI Agglomération. 

Mme FAUQUE. Courrier  

Demande d’un propriétaire pour le changement de 
zonage de parcelles en constructible (13 000m²).  

(Prêtreville, parcelles A386 et A387). 

Hors objectifs de la procédure. Ne peux pas être pris en compte. 
Etude dans le PLUI Agglomération. 

 

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Conclusions Avis favorable sans recommandation ni réserve. Avis n’appelant pas de réponse. 

 

 



 

 

 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

LISIEUX NORMANDIE 

SEANCE DU 27 JANVIER 2022 

 
 DELIBERATION N° 2022.015 

 

Les membres du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie se sont 
réunis le jeudi 27 janvier 2022 à 19h30 dans la salle de la Loco à Mézidon Vallée d’Auge, sous la présidence 
de M. François AUBEY et sur convocation envoyée le vendredi 21 janvier 2022, affichée au siège de la 
Communauté d’agglomération à compter du même jour. 
 
Date de la convocation : vendredi 21 janvier 2022 
Membres en exercice : 91 
Présents : 68 
Votants : 87 
 
Etaient présents : Christian ANNE, François AUBEY, Gérard BEAUDOIN, Jocelyne BENOIST, Michèle 
BEROUNSKY, Eric BOISNARD, Marie-Pierre BOUCHART-TOUZE, Jean-Paul BOURGUAIS, Michel 
BRETTEVILLE, Johnny BRIARD, Bernard BROISIN-DOUTAZ, Benoît CHARBONNEAU, Xavier CHARLES, 
Daniel CHEDEVILLE, Paul CLERADIN, Christophe COLOMER, Etienne COOL, Michel DAIGREMONT, 
Christian DECOURTY, Barbara DELAMARCHE, Laurent DELANOË, Jean-René DESMONTS, Déborah 
DUTOT, Thierry ECOLASSE, Roland EDELINE, Thierry EUSTACHE, Sylvie FEREMANS, Denis FRAQUET, 
Françoise FROMAGE, Jean-Pierre GALLIER, Marielle GARMOND, Jacques GARNAVAULT, François 
GILAS, Brigitte HAMELIN, Angélique HAVARD, Daniel JEHANNE, Sébastien LECLERC, Sandrine LECOQ, 
Frédéric LEGOUVERNEUR, Corinne LEJEUNE, Isabelle LEROY, Gérard LOUIS, Colette MALHERBE, 
Cindy MANGEANT, Alain MARIE, Jacky MARIE, Didier MAUDUIT, Patrice METAIS, Alain MIGNOT, Didier 
PELLERIN, Angélique PERINI, Alexandra PETIT, Christophe PETIT, Denis POUTEAU, Philippe RATEL, 
Michèle RESSENCOURT, Paul-Jean RIOULT DE NEUVILLE, Jean-Paul SAINT-MARTIN, Evelyne SOPHIE 
LEBARBIER, Géraldine TANQUEREL, Dany TARGAT, Gérard VACQUEREL, Clotilde VALTER, Caroline 
VERHAEGHE, Philippe VIGAN, Geneviève WASSNER 

Etaient absents/excusés : Francine ANGEE, Bernard AUBRIL, Sylvain BALLOT, Vicky BANNIER, Patrick 
BEAUJAN, Gilbert DAUFRESNE, Thibaut DE JAEGHER, Christian DE MENEVAL, Mireille DROUET, Fabien 
DUMAS, Alain DUTOT, Patrick FLAMAND, Maxime GIVONE, Alain GUILLOT, Karine LANNIER, Bruno 
LEBOUCHER, Corinne LECOURT, Hubert LENAIN, Roger LEPAGE, Reynald RZEPECKI, Jean-Louis 
SERVY, Léa VERSAVEL, Danièle VESQUE, Morgane VOISIN, Benoît YCRE 

Pouvoirs : Bernard AUBRIL donne pouvoir à Angélique PERINI, Sylvain BALLOT donne pouvoir à Sébastien 
LECLERC, Vicky BANNIER donne pouvoir à Sébastien LECLERC, Patrick BEAUJAN donne pouvoir à Xavier 
CHARLES, Gilbert DAUFRESNE donne pouvoir à Benoit CHARBONNEAU, Thibaut DE JAEGHER donne 
pouvoir à Johnny BRIARD, Fabien DUMAS donne pouvoir à Johnny BRIARD, Alain DUTOT donne pouvoir 
à Déborah DUTOT, Alain GUILLOT donne pouvoir à Christian ANNE, Karine LANNIER donne pouvoir à 
Laurent DELANOE, Bruno LEBOUCHER donne pouvoir à Frédéric LEGOUVERNEUR, Corinne LECOURT 
donne pouvoir à Corinne LEJEUNE, Hubert LENAIN donne pouvoir à Laurence BADEL, Roger LEPAGE 
donne pouvoir à Geneviève WASSNER, Reynald RZEPECKI donne pouvoir à Clotilde VALTER, Jean-Louis 
SERVY donne pouvoir à Brigitte HAMELIN, Léa VERSAVEL donne pouvoir à François AUBEY, Morgane 
VOISIN donne pouvoir à Caroline VERHAEGHE, Benoît YCRE donne pouvoir à Xavier CHARLES 

 Suppléants : Francine ANGEE est suppléée par Bertrand DULONG, Maxime GIVONE est suppléé par 
Laurence BADEL 

Secrétaire de séance : C. COLOMER 
 





 

 

AMENAGEMENT ET PLANIFICATION – PLUI de Lintercom Lisieux Pays d’Auge Normandie - 
Modification simplifiée n°3 - Approbation de la procédure et bilan de la mise à disposition du dossier 

 
RAPPORTEUR : MONSIEUR JEAN-PAUL SAINT-MARTIN 
 
ANNEXES :  

- TABLEAU DE SYNTHESE DE LA PHASE CONSULTATION 
- DOSSIER DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°3 SOUMIS A APPROBATION (NOTICE, EVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE ET PIECES DU PLUI MODIFIEES) 

 
 
1. OBJECTIFS DE LA PROCEDURE 
 
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie a été 
approuvé par délibération n°2016.064 du 21 décembre 2016 par le Conseil communautaire sur le territoire 
de l’ex-communauté de communes. Le PLUI de Lintercom a depuis connu plusieurs évolutions.  

La présente procédure de modification simplifiée n°3 a été prescrite par arrêté n°2020.0315 du 9 avril 2020 
pour répondre à des objectifs comme suit : 

- Permettre la réalisation d’un nouveau stade de foot à Moyaux en immédiate proximité du gymnase 
N. BATUM avec un changement de zonage en STECAL spécifique au PLUi ; 

- Rectifier des erreurs matérielles d’OAP (correspondance entre texte et graphisme, etc.) ; 
- Permettre des changements de destinations sur des bâtiments ayant un intérêt architectural 

manifeste ; 
- Revoir le tracé de deux emplacements réservés sur la commune de Saint-Désir en lien avec des 

évolutions de projets communaux ; 
- Permettre l’évolution d’activités économiques en zone A ou N avec la mise en place de STECAL 

spécifiques au PLUi. 
 

 
2. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE ET BILAN DE LA MISE A DISPOSITION 
 
Cette évolution du PLUI de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie a été menée dans le cadre d’une 

procédure de modification simplifiée, conformément aux articles L.153-36 à L.153-48 du code de l’urbanisme.  

 

Conformément à l’article R.104-28 du code de l’urbanisme, la procédure de modification simplifiée n°3 a été 

soumise à l’autorité environnementale pour un examen au cas par cas sur l’opportunité de réaliser une 

évaluation environnementale. La Mission Régionale d’Autorité environnementale de Normandie (MRAE) 

dans sa décision n°2021-4020 du 11 juin 2021 a soumis la procédure à une évaluation environnementale. 

 

Conformément à l’article L.153-40 du code de l’urbanisme, le projet de modification a été notifié aux 

personnes publiques associées, aux communes concernées et à l’autorité environnementale sur l’évaluation 

environnementale (article R.122-21 du code de l’environnement).  

Cette consultation a permis de recevoir 7 avis : 

- 3 avis favorable sans observation (INAO, communes de Lisieux et de Coquainvilliers) ; 

- 4 avis favorable avec observations (Mission Régionale d’Autorité environnementale, Département 

du Calvados, Chambre d’Agriculture, commune du Mesnil-Simon).  

Le détail des avis et des réponses de la CALN est annexé à la présente délibération via un tableau récapitulatif. 
 
Conformément à l’article L.153-47 du code de l’urbanisme, les modalités de mise à disposition du projet au public 
ont été définies par la délibération n°2021.018 du 14 janvier 2021 du Conseil Communautaire. Cette mise à 
disposition a eu lieu du 8 novembre 2021 au 8 décembre 2021, elle a permis de recevoir 6 observations.  
Le détail des avis et des réponses de la CALN est annexé à la présente délibération via un tableau récapitulatif. 
 



 

 

Considérant les avis et les observations reçus, le projet de modification simplifiée n°3 de LINTERCOM 

Lisieux Pays d’Auge Normandie soumis à approbation est modifié à la marge et complété pour tenir compte 

des observations recueillies (cf annexe n°1). 

 
Ces modifications qui restent mineures, résultantes de la phase de consultation, ne remettent pas en cause 
l’économie générale du projet et le PADD du PLUi. Ainsi la présente modification simplifiée n°3, telle qu’elle 
est présentée au Conseil Communautaire, et après examen de ce dossier par la Commission Aménagement 
de l’espace réunie le 14 décembre 2021, il est proposé le projet de délibération suivant :  
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de l’Urbanisme ; 
 
VU le Code de l’Environnement ; 

VU le Schéma de Cohérence Territorial Sud Pays d’Auge approuvé le 24 octobre 2011 ; 
 

VU les articles L. 153-36 et suivants du Code de l’Urbanisme portant sur les modifications et notamment celles 
dites simplifiées d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2016 portant création de la communauté d’agglomération Lisieux 
Normandie issue de la fusion de cinq communautés de communes, et notamment son article 4 mentionnant sa 
compétence « en matière d’aménagement de l’espace communautaire : […] Plan Local d’Urbanisme, document 
d’urbanisme en tenant lieu et carte communale […] » ; 
 
VU la délibération n°2016.064 du Conseil Communautaire du 21 décembre 2016 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de LINTERCOM Lisieux Pays d’Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2017.171 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie du 09 novembre 
2017 approuvant la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2018.057 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie du 31 mai 2018 
approuvant la révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de LINTERCOM Lisieux Pays 
d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2019.015 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux Normandie du 31 janvier 
2019 approuvant la modification n°2 (dite modification de droit commun) du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU les délibérations n°2021.014, 2021.015 et 2021.016 du Conseil Communautaire de l’Agglomération Lisieux 
Normandie du 14 janvier 2021 approuvant les révisions allégées n°2, 3 et 4 du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU l’arrêté 2020.0315 du 9 avril 2020 prescrivant la procédure de modification simplifiée n°3 du Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la délibération n°2021.018 du 14 janvier 2021 du Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Lisieux Normandie définissant les modalités de mise à disposition du public de la modification 
simplifiée n°3 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 
 
VU la notification du projet de modification aux personnes publiques associées mentionnées à l’article L. 153-40 
du code de l’urbanisme, aux mairies des communes concernées et à l’autorité environnementale (R122-21 du 
code de l’environnement), réalisée en amont de la mise à disposition du public du projet ; 
 



 

 

VU la saisine de l’autorité environnementale par courrier en date du 20 avril 2021 et la décision n°2021-4020 en 
date du 11 juin 2021 de soumettre la modification simplifiée n°3 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de 
LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie à évaluation environnementale ; 
 
VU l’article R.104-28 du code de l’urbanisme qui régit les avis de l’autorité environnementale pour les 
procédures d’évolutions des plans locaux d’urbanisme relevant de la procédure d’examen au cas par cas ; 
 
VU l’article R.122-21 du code de l’environnement relatif à la transmission pour avis à l’autorité 

environnementale de l’évaluation environnementale ;  

 

VU le décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l’évaluation 

environnementale des documents d’urbanisme et des unités touristiques nouvelles ; 

 
CONSIDERANT l’entrée en vigueur du décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 créant et modifiant les articles 
portant sur l’évaluation environnementale et l’examen au cas par cas, dont l’article R.104-28 et suivants du code 
de l’urbanisme ; 
 
VU les pièces du dossier mises à disposition ; 
 
VU les avis et observations reçus à l’issue de la phase de consultation règlementaire ; 
 
VU le projet de dossier de la modification simplifiée n°3 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de 
LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie joint à la présente délibération ; 
 
APRÈS présentation des avis des personnes publiques associées, des communes, de la Mission Régionale 
d’Autorité environnementale et des observations du public à la commission « Aménagement de l’Espace » 
de l’agglomération Lisieux Normandie du 14 décembre 2021 ; 
 
CONSIDÉRANT que l’ensemble des membres du conseil communautaire ont disposé de l’intégralité des 
documents et informations dans la convocation en amont du conseil communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT que les remarques effectuées par les services consultés et les résultats de la mise à 
disposition justifient des adaptations mineures du projet de PLUi qui ne remettent pas en cause l'économie 
générale du projet et que les modifications effectuées procèdent de la consultation (cf annexe n°1) ; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de modification simplifiée n°3 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de 
LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie tel qu'il est présenté au conseil communautaire est prêt à être 
approuvé, conformément à l'article L.153-47 du Code de l'urbanisme ; 
 
DÉCIDE d’approuver la modification simplifiée n°3 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de LINTERCOM 
Lisieux Pays d'Auge Normandie telle qu’elle est annexée à la présente délibération ; 
  
PRÉCISE que conformément aux articles L. 153-22 et R153-22 du Code de l’urbanisme le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie, mis à jour de sa modification 
simplifiée n°3, est tenu à la disposition du public aux jours et heures d'ouverture habituels : 

- Au pôle Aménagement et Prospective Territoriale de la Communauté d’Agglomération Lisieux 
Normandie (les lundis, mercredis de 9h à 12h et de 14h à 17h, les mardis et jeudis de 9h à 12h et les 
vendredis de 9h à 12h et de 14h à 16h) ; 

- Dans les mairies concernées par le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de LINTERCOM Lisieux 
Pays d'Auge Normandie ; 

- Sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie ; 

- Sur le site internet du Géoportail de l’urbanisme. 
 
PRÉCISE que conformément aux articles R.153-20 et 21 du Code de l’urbanisme encadrant les mesures de 
publicité et d'information de la délibération qui modifie un plan local d'urbanisme : 

- La présente délibération est affichée pendant un mois au siège de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie et dans les mairies des communes membres concernées par le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal de LINTERCOM Lisieux Pays d'Auge Normandie ; 



 

 

- Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département ; 

- La présente délibération est publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R.5211-
41 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

PRÉCISE que conformément à l’article R.104-39 du Code de l’urbanisme, la délibération d’approbation de 
la présente modification comprenant une évaluation environnementale : 

- Fait l'objet d'une mention dans au moins un journal diffusé dans le territoire concerné par le document 
de planification ; 

- Est transmise à l'autorité environnementale ; 

- Est publiée sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie. 
 

La présente délibération produit ses effets juridiques à compter de sa réception par le Préfet et de l'exécution 

de l'ensemble des mesures de publicité et d'information. 

 
La délibération soumise aux voix est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, soit :     
 

• 87 POUR   
• 0 CONTRE   
• 0 ABSTENTION 
• 0 NPPV 
• 0 NON-VOTANT 

 
 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

François AUBEY 
 
 
 
 

 

 

 

 

Monsieur le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte. La présente délibération est susceptible, dans un délai de 
deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité, d'un recours gracieux auprès du Président de la Communauté d’Agglomération 
Lisieux Normandie ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Caen. 
Le Tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 
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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°3  

DU PLUI DE LINTERCOM LISIEUX PAYS D’AUGE NORMANDIE 

Présentation des réponses de la CALN aux avis des personnes publiques associées, des communes concernées, de l’autorité environnementale (Mission 

Régionale d’Autorité environnementale) et des observations du public lors de la mise à disposition du dossier. 

 

AVIS OBSERVATIONS REPONSES DE LA CALN 

AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES, DES COMMUNES CONCERNEES ET DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE (MRAE) 

Conseil 
départemental 

du Calvados 

Favorable avec observations. 

Concernant l’ajout d’un STECAL NL (à Moyaux) dans le cadre 
d’un projet d’aménagement du secteur incluant la création 
d’une voie nouvelle débouchant sur la RD 137, le 
département du Calvados attire l’attention sur le fait que « ce 
débouché, avec une fréquentation possiblement importante 
(notamment lors des rencontre sportives), s’effectuerait à 
proximité de celui des services techniques. Pour éviter des 
mouvements de véhicules en cisaillement, ces deux accès 
devront être regroupés en un seul.  

Par ailleurs, la réalisation de cette nouvelle voie peut être 
l’occasion d’envisager un système de circulation incluant la 
voie parallèle existant déjà plus au nord (parcelle ZS98). 
L’instauration de sens uniques pour les véhicules (et de 
double-sens cyclables) pourrait aider à rationaliser les flux et 
limiter l’emprise de voie nécessaire.  

En tout état de cause, il convient de demander une permission 
de voirie auprès de l’Agence départementale de Saint-Pierre-
sur-Dives et d’échanger préalablement avec cette dernière sur 
les aménagements nécessaires. Le Département devra aussi 
être consulté pour la demande d’urbanisme qui sera déposée 
pour la création du nouveau stade.  

Avis n’appelant pas de réponse.  

La collectivité prend notes des recommandations formulées par le 
Conseil départemental du Calvados.  

Pas de modification du dossier. 
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Conseil 
départemental 

du Calvados 

Aussi, le conseil départemental précise que suite à 
l’identification de bâtiments supplémentaires en zone 
agricole ou naturelle pour faciliter leur changement de 
destination, « le Département devra être consulté en amont 
de tout projet pour s’assurer que la desserte routière puisse 
s’effectuer dans des conditions satisfaisantes de sécurité ». 

Avis n’appelant pas de réponse.  

 

Institut 
National de 

l’Origine et de 
la Qualité 

(INAO) 

Favorable sans observation.  Avis n’appelant pas de réponse. 

Chambre 
d’agriculture 
du Calvados 

Avis favorable « sous réserve de revoir la justification de 
l’étoilage du bâtiment sur Lessard-et-le-Chêne (4). » 

-Sur « Lessard-et-le-Chêne » : Une activité agricole semble 
être présente (élevage équin). Le projet décrit simplement une 
« reprise des activités par les enfants du propriétaire ». A 
notre sens cela ne constitue une justification suffisante quant 
à la nécessité de changer la destination du bâtiment. 

Nous saluons la recherche de justifications avec la prise en 
compte de l'impact sur l'activité agricole. 

Suite à de nouveaux échanges avec le porteur de projet du bâtiment à 
Lessard-et-le-Chêne (4), haras du Hoguenet, la justification du projet sera 
mise à jour dans la notice explicative comme suit : aménagement des 
boxes en logements dédiés au personnel du haras.  

Le site ayant déjà des logements, ce repérage au règlement graphique 
permettra d’accéder à cette fonction de logement directement dans la 
propriété, au plus près des animaux. 

Mise à jour de la justification du projet dans la notice explicative.  

Chambre 
d’agriculture 
du Calvados 

- Sur la modification d’un STECAL NL, sur la commune de 
Moyaux. Nous comprenons la nécessité de développer les 
activités sportives sur la commune, nous alertons cependant 
sur le nécessité de conserver un accès depuis la route à la 
parcelle voisine (à l’ouest), qui demeure une parcelle agricole. 
Également, nous vous encourageons à créer un « espace 
tampon » avec la parcelle agricole voisine, par la plantation 
de haie au sein de la zone NL, afin de limiter d’éventuelles 
nuisances avec l’activité agricole  

Le changement de zonage de la parcelle ZS143 n'a pas d'impact sur 
l'accès à la parcelle ZS142. Il est maintenu une largeur d'accès de 25 m 
environ. 

Le travail réalisé dans le cadre de l'évaluation environnementale a permis 
d'intégrer au règlement graphique un alignement d'arbres et de haies 
protégé au titre des articles L151-19 et L151-23 sur toute la frange à la 
parcelle ZS142. La commune s'engage à planter des essences locales 
pour améliorer l'entrée de ville et accroitre la biodiversité en 
compensation du STECAL NL. 
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Chambre 
d’agriculture 
du Calvados 

-Rectification d'une erreur matérielle au sein des OAP : aucune 
remarque 

Avis n’appelant pas de réponse.  

Chambre 
d’agriculture 
du Calvados 

-Les emplacements réservés : ne concernent pas d'espaces 
agricoles. Pas de remarque. 

Avis n’appelant pas de réponse.  

Chambre 
d’agriculture 
du Calvados 

-Création de 2 STECAL Aa : 

   -L'Hôtellerie : nous relevons bien le caractère mesuré de la 
délimitation du STECAL 

   -Le Pré d'Auge : caractère mesuré, absence d'impact pour 
une activité agricole avoisinante, proximité avec des zones 
U. Pas de remarque. 

Avis n’appelant pas de réponse.  

MRAe 

L’autorité environnementale recommande de compléter 
l’étude d’impact par un diagnostic permettant de qualifier les 
habitats naturels et leurs fonctionnalités écologiques, et de 
caractériser les secteurs fortement prédisposés à la présence 
de zones humides concernés par la modification simplifiée du 
PLUi, afin de définir en conséquence les mesures d’évitement, 
de réduction voire de compensation des impacts de cette 
modification simplifiée 

Ces études complémentaires pourront être demandées lors des dépôts 
de permis selon les projets et leurs impacts sur l’environnement. 

Les éléments de la procédure d’évolution n’ayant que peu d’impact au 
sens large sur les sites concernés et des mesures environnementales 
ayant été intégrées au zonage ou dans l’OAP de St-Désir, la CALN 
n’apportera pas de complément sur ces thématiques dans l’évaluation 
environnementale. 

MRAe 

L’autorité environnementale recommande de compléter le 
dossier d’évaluation environnementale par des éléments 
(carte, photomontage…) permettant d’apprécier l’efficacité 
de la mesure visant à éviter la co-visibilité avec les éléments 
patrimoniaux. 

La partie de l’emplacement réservé revu dans le cadre de la procédure 
n’est pas comprise dans les périmètres de 500m des abords les plus 
proches (partie sud uniquement). Il n’y a donc pas d’impact de la 
procédure sur la situation actuelle des abords des monuments 
historiques.  

Pas d’évolution du dossier. 

MRAe 

L’autorité environnementale recommande de mieux justifier 
les évolutions du PLUi au regard de la consommation d’espace 
et de l’artificialisation des sols, notamment en recherchant 
des scénarios alternatifs de moindre impact sur 
l’environnement et la santé humaine. 

Il est justifié dans la notice explicative autant que possible les choix et 
scénarios de zonage, règlement, écrits d’OAP permettant d’expliciter 
les mesures « Eviter-réduire-compenser ». L’évaluation 
environnementale réalisée a permis d’intégrer des mesures 
environnementales complémentaires à certains sites pour réduire 
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l’impact visuel des projets et ajouter de la biodiversité via des haies ou 
des arbres (OAP St-Désir, Zone NL de Moyaux, STECAL Aa de l’Hôtellerie). 

Pas d’évolution du dossier. 

Commune du 
Mesnil Simon 

- Réintégration dans la zone N des parcelles D104 et D105, 
classées actuellement en zone UXI. Ces parcelles sont agricoles 
et ne font pas partie de l’entreprise Béton de Mouen située à 
côté. 

Hors objectifs de la procédure. Ne peux pas être pris en compte. 
Etude dans le PLUI Agglomération. 

Commune du 
Mesnil Simon 

- Obtention de l’Etoile bleu autorisant le changement de 
destination pour le bâtiment se situant sur la parcelle A103. 
Le bâtiment est déjà marqué de l’Etoile rouge « bâtiment 
remarquable ».  

Les demandeurs souhaitent transformer le bâtiment actuellement à 
destination agricole en habitation. 
Le bâtiment en structure colombage, en état général correct et typique 
du Pays d’Auge représente un patrimoine à conserver et à mettre en 
valeur. D’une surface au sol de 80 m² environ, il respecte la surface 
minimale de 50m² inscrite aux critères du PLUI de Lintercom. 
Les réseaux sont à proximité de la parcelle. 
Positionné en partie basse d’une prairie, le projet prévoit son accès sur 
la voirie communale afin d’éviter d’impacter la départementale D511.  
Le projet devra prévoir un parcellaire concentré autour du bâtiment pour 
limiter au maximum l’impact sur l’activité agricole et la qualité paysagère 
du secteur. 
La commune du Mesnil-Simon n’a eu aucun permis de logement depuis 
l’approbation du PLUI en 2016, son potentiel de 5 logements sur 10 ans 
n’est donc pas atteint. 
La procédure de modification simplifiée permet, via ses objectifs, 
d’intégrer des bâtiments pouvant changer de destination. 
Pour rappel, le permis de changement de destination sera soumis 
notamment à un avis conforme de la CDPENAF (zone A). 

Commune du 
Mesnil Simon 

- Rendre à nouveau la parcelle A260 constructible comme elle 
l’était dans la carte communale. 

Hors objectifs de la procédure. Ne peux pas être pris en compte. 
Etude dans le PLUI Agglomération. 

Commune de 
Coquainvilliers 

Favorable. 

Pas de remarque. 
Avis n’appelant pas de réponses. 
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Commune de 
Lisieux 

Pas d’observation Avis n’appelant pas de réponses. 

OBSERVATIONS REÇUES PENDANT LA MISE A DISPOSITION 

Courrier de M. 
LINE et Mme 

LEMARCHAND 

Demande de changement de destination d’un bâtiment pour 
permettre la réalisation d’une habitation.  

(St-Pierre des ifs, Parcelle 0D119) 

 

Les propriétaires souhaitent transformer le bâtiment en habitation pour 
s’y installer et y élever des animaux dans les boxes adjacents. 

Le bâtiment en brique et colombage, en bon état général et typique du 
Pays d’Auge représente un patrimoine à conserver et à mettre en valeur. 
D’une surface au sol de 80 m² environ, il respecte la surface minimale de 
50m² inscrite aux critères du PLUI de Lintercom. 

Les réseaux sont en immédiate proximité du bâtiment. 

Située à l’angle d’une parcelle entièrement entourée par des haies 
denses d’un hectare et demi, le bâtiment est entouré de prairies elles 
aussi bocagères. L’impact sur l’activité agricole et la qualité paysagère est 
donc limitée. Les porteurs de projets souhaitent se rapprocher et vivre 
auprès des animaux qu’ils élèvent, la structure agricole à vocation à 
s’agrandir. 

La commune de St-Pierre des Ifs n’a eu aucun permis de logement depuis 
l’approbation du PLUI en 2016, son potentiel de 5 logements sur 10 ans 
n’est donc pas atteint. 

La procédure de modification simplifiée permet, via ses objectifs, 
d’intégrer des bâtiments pouvant changer de destination. 

Pour rappel, le permis de changement de destination sera soumis 
notamment à un avis conforme de la CDPENAF (zone A). 

Délibération 
de la 

commune de 
St-Pierre des 

Ifs 

Demande d’intégration de l’étoilage de deux bâtiments 
agricoles pour changement de destination afin de permettre 
la réalisation de deux gîtes. 

(St-Pierre des ifs, parcelle 0A0391) 

Se référer aux réponses CALN des demandes de Monsieur BAILHACHE 
(gîte et point de vente). 

Mail de M. 
BAILHACHE 

 

Demande d’intégration de l’étoilage d’un bâtiment agricole 
pour changement de destination afin de permettre la 
réalisation d’un gîte. 

Le propriétaire souhaite développer une activité de gîte en promouvant 
un tourisme vert. 
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(St-Pierre des ifs, parcelle 0A0391) Le bâtiment, ancienne étable construite en brique, en très bon état 
général et typique du Pays d’Auge représente un patrimoine à conserver 
et à mettre en valeur. D’une surface au sol de 160 m² environ, il respecte 
la surface minimale de 50 m² inscrite aux critères du PLUI de Lintercom. 

Les réseaux sont en immédiate proximité du bâtiment. 

Le bâtiment, intégré dans la propriété des demandeurs qui ont leur 
habitation sur la même parcelle, est déconnecté des activités agricoles. 
Il est compris dans le hameau comprenant l’église de la commune. Le 
gîte ferait partie prenante d’un ensemble cohérent, n’impactant pas les 
paysages et l’activité agricole. 

La commune de St-Pierre des Ifs n’a eu aucun permis de logement depuis 
l’approbation du PLUI en 2016, son potentiel de 5 logements sur 10 ans 
n’est donc pas atteint. 

La procédure de modification simplifiée permet, via ses objectifs, 
d’intégrer des bâtiments pouvant changer de destination. 

Pour rappel, le permis de changement de destination sera soumis 
notamment à un avis conforme de la CDNPS (zone N). 

Mail de M. 
BAILHACHE 

Demande d’intégration de l’étoilage d’un bâtiment agricole 
pour changement de destination afin de permettre la 
réalisation d’un point de vente en lien avec une distillerie. 

(St-Pierre des ifs, parcelle 0A0391) 

Le propriétaire souhaite y créer une activité de distillerie en y 
installant un point de vente. 
Considérant le statut d’artisan du demandeur sur ce projet et le 
respect de l’article L151-11 du code de l’urbanisme encadrant les 
changements de destination sur l’impact vis-à-vis de l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site, le projet ne peut être 
envisagé en zone Naturelle du PLUI.  

Courier de M. 
et Mme Loison 

Demande de division de parcelles en deux terrains à bâtir de 
1 000m².  
(St-Pierre des Ifs, parcelle 0D224).  

Hors objectifs de la procédure. Ne peux pas être pris en compte. 
Etude dans le PLUI Agglomération. 

Mail de M. et 
Mme 

MOISSERON 

Demande de changement de zonage pour des terrains à 
bâtir de 3 000m².  
(St-Pierre des Ifs, parcelle B268) 

Hors objectifs de la procédure. Ne peux pas être pris en compte. 
Etude dans le PLUI Agglomération. 
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VISUELS DES EVOLUTIONS DU REGLEMENT GRAPHIQUE 

DEMANDE AVANT APRES 

Commune du Mesnil 
Simon 

Changement de destination 
pour une habitation 

  

M. LINE et Mme 
LEMARCHAND 

Changement de destination 
pour une habitation 

  

M. BAILHACHE / 
Commune de St-Pierre des 

Ifs 
Changement de destination 

pour un gîte 
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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DE LA REVISION ALLEGEE N°3 

DU PLUI DE LINTERCOM LISIEUX PAYS D’AUGE NORMANDIE

Présentation des réponses aux avis des personnes publiques associées, à l’autorité environnementale, à la CDPENAF, aux observations de l’enquête et au 
rapport du commissaire enquêteur.

AVIS OBSERVATIONS REPONSES DE LA CALN
AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIES ET DE L’EXAMEN CONJOINT

MRAE

Il serait souhaitable d’enrichir le dossier d’un descriptif et d’une 
localisation des installations actuelles du parc du Cerza, afin 
notamment que le public puisse se représenter le niveau 
d’urbanisation de la zone « Uzoo ».

La partie introductive du rapport d’évaluation environnementale sur 
l’occupation actuelle du site sera complétée. 
À noter que le rapport d’évaluation précise déjà l’emprise actuelle des 
bâtiments (1.2 ha).

MRAE
Il aurait été nécessaire de présenter un diagnostic prospectif des 
besoins de l’établissement.

En la matière, les besoins sont inhérents à la logique de développement 
du parc, qui lui est propre. 
Sera toutefois réintégré au rapport le Master plan transmis par le 
ZOO, mais qui n’est qu’un plan d’intention et non un plan précis type 
« plan de masse ». 

MRAE
Le choix du scénario retenu consistant en une extension de 5,8 ha 
reste impactant et aurait dû être davantage justifié au regard des 
besoins de développement. 

Cf. réponse ci-dessus.
Il est vrai que l’extension est importante en surface. Pour autant, 
l’impact est à relativiser au regard de l’occupation actuelle du site, de 
la délimitation de la zone (qui exclue au maximum les espaces 
sensibles) et du règlement (qui limite l’emprise au sol notamment).

MRAE
Il aurait été souhaitable de mieux connaître le projet poursuivi 
par le parc du Cerza. Cf. réponses ci-dessus et ci-après.

MRAE

Selon la nature et/ou les caractéristiques des futures 
constructions, leur localisation à l’intérieur de la zone « Uzoo » 
aurait pu être traduite dans l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP). 

Au-delà du Master plan, le maître d’ouvrage ne dispose pas 
d’information plus précise sur la localisation des futures installations. 
Le Parc n’est pas en mesure à ce stade de fournir des détails quant à 
son développement sur les terrains visés.
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Ainsi, l’objet de la révision allégée n°3 est triple :
- Offrir la latitude nécessaire à un développement modéré de 

l’activité ;
- Cadrer ce développement par un règlement et une OAP qui 

protègent les secteurs sensibles et limitent les possibilités 
d’artificialisation ;

- Mettre en cohérence le zonage avec l’occupation du sol 
actuelle (les terrains sont déjà utilisés par le zoo).

Les leviers mobilisés pour répondre à ces 3 objectifs sont présentés 
dans les documents de la procédure de révision. 

MRAE
Prévoir les dispositifs ad hoc de suivi de la bonne mise en œuvre 
des orientations de l’OAP ayant valeur de recommandation pour 
la gestion du parc. 

Des indicateurs de suivi sont d’ores et déjà spécifiquement prévus pour 
évaluer dans le temps :

- L’impact des aménagements permis par le PLUi sur le site ;
- La bonne adéquation entre nouvelles installations et capacité 

d’accueil du site ;
- L’éventuelle plus-value des orientations prévues pour guider 

les futurs aménagements dans la recherche d’un « mieux 
environnemental » (plantations, énergies renouvelables…).

Le bon respect de l’OAP sera à établir en phase d’instruction par le 
maître d’ouvrage qui s’engage par ailleurs à accompagner le parc 
dans la recherche d’un moindre impact sur l’environnement. 

MRAE

L’autorité environnementale recommande de compléter le 
dossier de révision n° 3 dite « allégée » du PLUi afin que soient 
pris en compte les objectifs fixés par le schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalités des 
territoires de Normandie (SRADDET) approuvé le 2 juillet 2020.

Le maître d’ouvrage tient à rappeler que dans le cas présent, il n’est 
pas obligatoire de respecter le SRADDET approuvé après prescription 
et arrêt de projet. Cette obligation vaut uniquement pour les révisions 
générales post approbation du SRADDET.

MRAE

Préciser les besoins en équipements du Parc du Cerza pour le 
maintien de ses activités, voire leur développement, qui justifient 
une telle extension de son périmètre, et en estimer les incidences 
potentielles, y compris en termes de gestion des flux de 
déplacements supplémentaires générés. 

Les demandes de précisions relatives aux besoins font déjà l’objet 
d’une réponse ci-dessus. 
L’absence de définition opérationnelle du projet fait qu’il est difficile 
d’en déduire précisément les conséquences, bien que les dispositions 
du PLUi ont été prises dans une logique d’évitement et de réduction 
maximale.
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À cet égard, la description des divers scénarios envisagés pour le 
développement des activités du parc du Cerza apparaît s’imposer.

Concernant la fréquentation du parc et les flux de déplacements, le 
contexte actuel (COVID 19) rend « hasardeux » tout scénario 
prévisionnel. Par ailleurs, le rapport d’évaluation précise que les 
impacts en matière de fréquentation et de gestion des flux sont à 
relativiser du fait que les visiteurs sont majoritairement des locaux. Les 
visiteurs venant de plus loin ne se déplacent pas forcément pour le 
parc, mais profitent d’un séjour dans la région pour le visiter. L’impact 
des déplacements depuis et vers le parc (émission de GES, pollution de 
l’air…) est donc à prendre avec le recul nécessaire. Notons également 
que le parc n’a pas souhaité étendre son parking considérant qu’il est 
suffisant à moyen, voire long terme.
Il n’y a pas eu d’étude comparée de différents scénarios. Les terrains 
choisis sont ceux appartenant au parc et déjà utilisés. Néanmoins, 
l’analyse a pris soin de ressortir l’historique des réflexions avec un 
scénario initial bien plus expansif.

MRAE

Il conviendrait d’argumenter quant à la nécessité de l’extension, 
en précisant les raisons pour lesquelles les besoins de 
développement ne peuvent être satisfaits dans son emprise 
actuelle qui couvre déjà 62 ha. 

La philosophie du Parc est d’offrir beaucoup d’espace aux animaux. Par 
conséquent, l’accueil de nouvelles espèces ne pouvant être intégrées 
dans les enclos existants rend le besoin foncier significatif (pour des 
raisons de place ou de bonne entente entre les animaux).  
La nécessité de prévoir des abris pour les animaux ou des sites 
d’observation pour les visiteurs (dans et à proximité des enclos) se 
traduit par des aménagements qui peuvent être diffus, d’où l’extension 
notable de la zone Uzoo (qui permet ces aménagements).
Enfin, rappelons comme spécifié dans le rapport d’évaluation que 
l’extension initialement prévue était beaucoup plus importante et sur 
des espaces recouvrant une sensibilité plus forte.

MRAE
Préciser également à quelle échéance les besoins de 
développement du parc sont assurés par le choix retenu. 

Le maître d’ouvrage et le porteur de projet sont dans l’incapacité de 
répondre à cette question (a fortiori dans le contexte actuel lié à la 
COVID 19).

MRAE
Harmoniser les références réglementaires de l’identification des 
éléments naturels à protéger.

La question de la protection des éléments de paysage fait l’objet d’une 
procédure à part entière (révision allégée n°4), menée parallèlement.
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MRAE
Définir plus précisément les principes d’aménagement et règles 
de constructibilité nécessaires à la bonne intégration paysagère 
des futures constructions, selon leur nature et leur localisation. 

Comme déjà évoqué, le manque de précision quant à la nature et la 
localisation des futurs aménagements, les contraintes techniques 
inhérentes à l’activité ainsi que le cas spécifique d’un parc à thème, 
invitent à retenir des principes généraux d’intégration paysagère, sans 
établir de règles strictes qui pourraient s’avérer bloquantes. C’est par 
ailleurs l’un des motifs justifiant la procédure de révision.
L’objectif pour la collectivité sera donc d’accompagner au mieux le parc 
en phase d’instruction pour traduire au mieux les principes 
d’intégration paysagère prévus par l’OAP, en compatibilité avec les 
besoins de l’activité.

CDPENAF

Favorable sous réserve d’assurer la protection des milieux 
naturels et des paysages, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes ainsi que la création, préservation 
et la remise en bon état des continuités écologiques 

En l’état, l’évaluation environnementale apporte une réponse 
suffisante à la préservation des enjeux soulevés par la CDPENAF.

Chambre 
d’agriculture

Favorable.
Le projet intègre toute l'emprise du parc dans la zone Uzoo, au 
détriment de la zone N, et dans une infime mesure, de la zone A. 
Cette évolution est favorable au développement de l'activité 
agricole dont relève le parc, et n'induit pas d'impact négatif pour 
le reste de l'activité agricole environnante.

Néant

INAO

Favorable.
Sur l'ensemble du secteur, sont répertoriés 181 opérateurs en 
indications géographiques cidricoles et 16 opérateurs en AOP 
laitières. Cependant, ces trois révisions allégées sont sans 
incidence sur les orientations du PLUi, notamment au regard des 
zones agricoles. 
Ces précisions apportées, et après analyse des documents, je vous 
informe que l'INAO n'a pas d'objection à formuler à l'encontre de 
ce projet dans la mesure où celui-ci n'affecte pas l'activité des 
productions sous signe de qualité concernées.

Néant
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CALN 
compétence 

mobilité

Favorable.
En page 17, les orientations proposées relatives aux espaces de 
stationnement n'appellent pas de remarques particulières. Les 
autres dispositions de ce document n'appellent pas de remarques 
particulières de ma part.

Néant

CALN 
compétence 

PLH

Favorable.
Pas de remarque.

Néant

Chambre des 
métiers

Favorable.
Pas de remarque.

Néant

Conseil 
départemental

Favorable.
Pas de remarque.

Néant

DDTM 14
Favorable tacite cf examen conjoint.
Pas de remarque.

Néant

RECOMMANDATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

RAPPORT DU 
COMMISSAIRE 

ENQUETEUR

Favorable avec une recommandation :
1-Compléter la partie introductive du rapport d’évaluation 
environnementale sur l’occupation actuelle du site
2-Réintégrer au rapport le Master plan transmis par le ZOO

L’évaluation environnementale sera complétée, comme annoncé en 
réponse à la MRAE.
Le Master plan sera bien intégré en complément à l’évaluation 
environnementale.




























































































